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La seance est ouverte a 15 heures. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Libye 

Le President {parle en chinois) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j’invite le representant de la Libye a participer 
a la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general et 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
a participer a la presente seance. 

M. Salame participe a la presente seance par 
visioconference depuis Tripoli. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne maintenant la parole a M. Salame. 

M. Salame {parle en anglais) : Je felicite la 
Republique populaire de Chine de sa presidence du 
Conseil de securite ce mois-ci. Je suis reconnaissant 
de l’occasion qui m’est donnee d’informer le Conseil de 
notre travail en Libye. 

Depuis mon precedent expose, debut septembre 
(voir S/PV.8341), les violences a Tripoli ont finalement 
pris fin. En un mois de combats, plus de 120 personnes, 
dont 34 femmes et enfants, ont perdu la vie. Suite 
a l’accord de cessez-le-feu negocie par la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), les 
parties ont convenu de mettre un terme a la violence. 
Le 25 septembre, la plupart des attaquants venus de 
l’exterieur de la ville se sont retires. 

Depuis lors, nous avons cherche a transformer 
ce defi en opportunity. Nous nous sommes attaches 
a consolider le cessez-le-feu, tant sur le terrain qu’au 
niveau politique, afin de minimiser le risque qu’une crise 
similaire ne se reproduise. Le nouveau comite charge des 
mesures de securite dans l’aire metropolitaine de Tripoli 
a elabore un plan global de securite pour la capitale, qui 
a re?u l’approbation du Conseil de la presidence. Les 
elements des groupes armes se retireront des installations 
clefs et des batiments officiels, tandis que les forces de 
reserve seront deployees a la peripherie de la ville. Un 
centre d’operations conjoint s’emploie avec efficacite a 
coordonner ce processus afin d’aller de l’avant. 


La mise en oeuvre de ce plan a commence. 
Plusieurs groupes armes se sont retires de leurs positions 
dans les ministeres et se sont declares prets a remettre 
le port et le terminal civil de l’aeroport de Mitiga sous 
le controle de l’Etat. 11 y a un sentiment fragile mais 
palpable d’embellie dans toute la capitale. Le concept 
sur lequel nous avons travaille est clair et equilibre. Les 
groupes armes exterieurs a la ville ne doivent pas tenter 
de l’envahir a nouveau et les groupes armes operant 
dans la ville doivent cesser d’utiliser leur position pour 
penetrer dans les institutions souveraines, les intimider 
ou en prendre le controle. La ville doit a l’avenir 
etre protegee par des forces policieres regulieres et 
disciplinees. Le succes dans la capitale est crucial, non 
seulement parce qu’elle abrite la plupart des institutions 
gouvernementales et 30% de la population libyenne, 
mais aussi parce que ce qui fonctionne a Tripoli peut 
etre un modele a reproduire dans d’autres villes du pays. 

Parmi les facteurs de conflit, il y a les conditions 
epouvantables qui regnent dans les prisons. Des centaines 
de Libyens et d’etrangers sont detenus illegalement et 
dans des conditions inhumaines et sont utilises pour 
obtenir des ran?ons. Certaines prisons sont devenues 
des incubateurs d’ideologies extremistes et de groupes 
terroristes. Si cette crise a donne lieu a la publication 
d’un decret ordonnant au pouvoir judiciaire d’examiner 
les dossiers des milliers de prisonniers qui languissent 
en prison, seuls 255 d’entre eux ont ete liberes. Ce 
processus doit etre accelere et les groupes armes doivent 
rendre le controle des lieux de detention aux autorites. 
Les prisons qui sont devenues des entreprises privees a 
but lucratif gerees par des groupes armes sous le couvert 
de l’Etat doivent etre immediatement fermees. A cet 
egard, la Mission a cree un groupe de travail special 
pour la reforme carcerale. 

L’unite du Conseil et son appui aux efforts que 
nous avons deployes pour negocier le cessez-le-feu ont 
ete essentielles. La menace et l’application de sanctions 
aux personnes impliquees dans des actes violents ou 
criminels semblent avoir eu un effet tangible sur le 
comportement de nombreux acteurs armes. L’impunite 
doit cesser. Le phenomene d’hommes armes qui 
attaquent le personnel et les etablissements medicaux et 
qui extorquent de l’argent aux institutions financieres 
et aux femmes qui font la queue devant les guichets 
des banques est immoral, illegal et criminel. Cela doit 
cesser immediatement. J’ai fait part de ce message 
mardi, lorsque je me suis rendu a l’hopital mere-enfant 
Al-Jalaa afin d’exprimer la solidarity de l’ONU avec 
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le personnel, apres que des agents sanitaires y ont ete 
agresses par les membres d’un gang arme. 

La nomination d’un nouveau Ministre de 
l’interieur a signale la volonte de travailler serieusement, 
fermement et de maniere plus determinee sur la question 
de la securite. J’ai le plaisir d’annoncer que le premier 
decret du Ministre a ete de creer une unite des droits de 
l’homme au sein du Ministere. Nous avons maintenant 
la possibilite de relever les enormes defis auxquels 
les institutions de securite libyennes sont confrontees 
depuis 2011, une possibilite que la MANUL a saisie. La 
prochaine conference sur la Libye, qui sera accueillie 
par le Gouvernement italien a Palerme, est l’occasion 
pour les Etats Membres d’apporter un soutien tangible 
a la formation des forces de securite professionnelles. 
Je remercie les Etats Membres qui ont deja propose leur 
assistance. II faut aider les Libyens a tourner la page 
et a ne plus etre dependants des groupes armes pour 
leur protection. A moyen terme, nous devons egalement 
contribuer a l’unification et a la restructuration d’une 
armee nationale professionnelle et contribuer au 
processus mene par l’Egypte. 

Les violences de septembre refletent la fragilite 
sous-jacente du pays. Le conflit libyen est en grande 
partie un conflit portant sur les ressources, et tant 
qu’il ne sera pas resolu, il sera difficile de garantir la 
stabilite. La Libye est un pays riche. La production de 
petrole atteint jusqu’a 1,3 million de barils de petrole par 
jour. Ce pays de 6,5 millions d’habitants a enregistre des 
revenus de plus de 13 milliards de dollars au cours du 
seul premier semestre de l’annee. Ces chiffres cachent, 
toutefois, la verite. Les Libyens sont de plus en plus 
pauvres, tandis que les criminels utilisent la violence et 
les reseaux de favoritisme pour derober des milliards 
dans les coffres nationaux. Paradoxalement, la violence 
a Tripoli a offert une occasion sans precedent de mettre 
en place des reformes economiques attendues depuis 
longtemps et absolument necessaires. Le 12 septembre, 
une serie de mesures economiques ont ete lancees pour 
ameliorer les conditions de vie du peuple libyen et 
fermer aux milices les portes de l’economie souterraine. 

Le prelevement de frais sur les transactions 
en devises etrangeres a provoque une chute de pres 
de 25 % du taux de change sur le marche noir. Le fait 
de rapprocher les taux sur les marches officiel et noir 
reduit la marge d’exploitation. Les prix ont chute pour 
les produits de base - le sucre, le pain, les fournitures 
scolaires et les voitures d’occasion. Un grand nombre des 
preoccupations persistantes ont ete apaisees, la crise des 


liquidites est en recul et les queues devant les banques 
sont de moins en moins longues. Les caisses publiques, 
qui etaient en deficit, sont maintenant en surplus. 

Ce n’etait que la premiere etape. II faut faire 
plus pour continuer de normaliser la situation et ne pas 
compromettre les progres accomplis. La suppression 
progressive des subventions sur le carburant au profit de 
transferts de fonds directs augmentera le revenu reel de 
families pauvres tout en empechant que des milliards de 
dinars ne tombent entre les mains de trafiquants. 

Une des dysfonctions profondes qui touchent 
le pays est la division de ses principales institutions 
financieres. Pour promouvoir la reunification et la 
responsabilite financiere, la MANUL a repondu a 
la demande presentee au Conseil de securite par le 
Conseil de la presidence le 10 juillet visant a ce qu’il soit 
precede a un examen financier de la Banque centrale 
de Libye et de sa branche parallele dans Test. Hier, j’ai 
dirige la deuxieme reunion entre le Gouverneur de la 
Banque centrale, M. Al-Kabir, et le Gouverneur adjoint, 
M. Al-Hebri, durant laquelle les regies de procedure et 
la voie a suivre ont ete definies. La encore, la conference 
de Palerme, qui aura lieu prochainement, pourrait 
permettre de renforcer l’appui pratique en faveur de la 
creation d’un systeme de redistribution de la richesse 
nationale au benefice non pas simplement de ceux qui 
ont fait fortune du jour au lendemain, mais egalement du 
reste de la population. 

La securite et l’economie sont deux des trois 
piliers de la stabilite. Le troisieme est le pilier politique. 
Le remaniement du Conseil de la presidence effectue 
le 7 octobre a provoque l’arrivee de quatre nouveaux 
ministres. L’ONU appuiera d’autres nominations afin 
d’ameliorer la prestation de services et la securite du 
peuple libyen. La MANUL reste concentree sur les 
politiques, et non les politiciens, ainsi que le renforcement 
des institutions, et non la promotion des personnes. Les 
initiatives de modification du Conseil de la presidence 
se poursuivent. La MANUL se felicite du maintien des 
contacts entre les membres de la Chambre des deputes 
et du Haut Conseil d’Etat, qui ont ete etablis lors des 
reunions organisees par la Mission a l’automne 2017. 
Nous verrons s’ils parviennent a un accord veritable. 

Le peuple libyen, l’ONU et la communaute 
internationale ont donne a la Chambre des deputes toutes 
les chances d’agir dans l’interet du pays, mais celle-ci 
n’a pas su se montrer a la hauteur de ses responsabilites. 
Plusieurs mois apres avoir pris l’engagement contraignant 
d’elaborer la legislation necessaire pour organiser un 
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referendum sur le projet de Constitution et les elections 
presidentielle et parlementaires, cette legislation 
ne s’est toujours pas materialisee. II est maintenant 
evident que les sessions reportees et les declarations 
publiques contradictoires n’avaient pour but que de 
faire perdre du temps. L’organe qui se pretend le seul 
organe legislatif de la Libye est essentiellement sterile. 
Pour les deux Chambres, les elections represented 
une menace qu’il faut combattre a tout prix, mais pour 
les citoyens, ces elections sont un moyen de se liberer 
d’autorites inefficaces et de moins en moins legitimes. 
Selon notre dernier sondage, que j’ai re?u ce matin, 
80 % des Libyens insistent pour que des elections soient 
organisees aussitot que possible. 

Un nombre incalculable de Libyens en ont assez 
de l’aventurisme militaire et des basses manoeuvres 
politiques. Le moment est venu d’accorder a un groupe 
plus large et representatif de Libyens la possibility de 
se reunir sur le sol libyen, sans ingerence etrangere, 
pour definir un parcours clair afin de sortir de l’impasse 
actuelle, en fixant des echeances precises. Us veulent 
organiser la conference nationale, et je suis d’accord. 
C’est ainsi qu’il convient de proceder. Un ete marque 
par des evenements tragiques - des attaques terroristes, 
la crise du croissant petrolier, les combats a Derna et, 
plus recemment, les affrontements a Tripoli - nous 
a contraints a reporter cet evenement important et 
potentiellement historique, qui ne peut evidemment pas 
se tenir dans un climat de polarisation exacerbee ou 
dans le contexte d’affrontements armes. 

Actuellement, les conditions sont plus favorables. 
La conference nationale doit avoir lieu durant les 
premieres semaines de 2019. Le processus electoral qui 
s’ensuivra devrait commencer au printemps de l’annee 
prochaine. La conference sera conduite et prise en main 
par les Libyens. Elle s’appuiera sur les contributions des 
milliers de Libyens qui ont participe aux 77 reunions 
preparatories organisees dans tout le pays et a l’etranger 
au printemps dernier et les developpera. Elle offrira 
au peuple libyen une plateforme pour faire entendre sa 
voix, ce qui lui permettra de pousser les institutions nees 
de l’Accord politique libyen - la Chambre des deputes, 
le Haut Conseil d’Etat et le Gouvernement d’entente 
nationale-aprendrelesmesuresnecessaireset longtemps 
attendues pour faire avancer le processus politique. 

L’objectif de la conference n’est ni de devenir 
une nouvelle institution ni de remplacer les organes 
legislates existants. Au contraire, conformement a 
l’Accord politique libyen, elle creera un espace pour 


permettre aux Libyens de cristalliser leur vision de la 
transition et de ne plus etre ignores par leurs politiciens. 
L’appui international aux recommandations issues 
de la conference nationale sera crucial pour garantir 
sa reussite. 

Je vais maintenant aborder la situation dans 
le sud du pays, qui est de plus en plus precaire. Nous 
observons un effondrement total de la fourniture de 
services a la population, la montee du terrorisme et de 
la criminalite, une anarchie generalisee, des menaces 
contre les champs petroliers et les infrastructures 
d’approvisionnement en eau dont depend le pays, la 
presence de groupes armes etrangers sur le sol libyen 
et des penuries en tous genres, du petrole a l’argent 
liquide en passant par les medicaments et les vivres. 
Les problemes sont multiples et aucune institution 
nationale n’est presente pour s’y attaquer. Apres avoir 
ete longtemps ignore et marginalise, le sud, qui est 
maintenant investi par des acteurs exterieurs, est marque 
par une rancceur croissante. 

Nous prions les Etats Membres d’aider les 
autorites libyennes a lutter contre la presence etrangere. 
La menace que pose l’ouverture des frontieres facilite la 
presence de l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL), 
d’Al-Qaida et d’autres groupes terroristes dans tout le 
sud de la Libye. Cette menace s’est une fois de plus 
manifestee avec l’attaque commise le 29 octobre par 
l’EIIL contre le village de Fouqaha. Nous continuerons 
de collaborer avec les autorites locales pour fournir une 
aide humanitaire, et nous exhortons le Gouvernement 
d’entente nationale a intensifier la fourniture de services. 
Nous apprecierions evidemment une contribution du 
Conseil a cet egard. A cette fin, nous presenterons 
dans le courant du present mois un expose specifique 
a la communaute internationale pour lui expliquer la 
complexity de la situation dans le sud. 

Si Test est plus stable, il reste confronte a des 
problemes d’ordre politique, humanitaire et securitaire, 
notamment la maniere dont sont traitees les personnes 
qui arrivent de Derna. Avant mon prochain expose, nous 
aurons ouvert un bureau des Nations Unies a Benghazi, 
qui nous permettra de servir plus efficacement la 
population dans Test du pays. 

Je salue la decision du Conseil de la presidence de 
creer une instance d’appui aux femmes et de promotion 
de leur autonomisation le 24 octobre, en application de 
l’Accord politique libyen. C’est un evenement historique 
pour toutes les femmes libyennes. La MANUL reste 
determinee et disposee a fournir un appui a cette unite, 


4/23 


18-36822 



08/11/2018 


La situation en Libye 


S/PV.8394 


et elle exhorte la communaute internationale a faire 
de meme. 

La Libye est prise dans un cycle futile et 
destructeur alimente par les ambitions personnelles et les 
richesses volees du pays. Bien que dotee de ressources 
humaines et materielles considerables, la Libye se 
transforme rapidement en une tragedie d’occasions 
manquees. Les risques sont trop eleves pour permettre 
que cela continue. Les civils sont tues dans des combats 
aveugles, les terroristes considerent la Libye comme un 
abri apres leurs defaites dans d’autres contrees, les droits 
de l’homme sont violes quotidiennement et la prochaine 
generation de Libyens n’a pas la possibility de realiser 
son potentiel. 

Malgre la complexity de la crise, la solution 
est simple. Le parcours vers la stability exige que les 
exigences et les besoins des citoyens libyens guident 
faction des politiciens. Ensemble, nous devons soutenir 
les citoyens pour qu’ils s’adressent a leurs institutions, 
poussant ces dernieres a ecouter et les obligeant a faire 
ce qu’on attend d’elles. 

Ayant enseigne les relations internationales une 
bonne partie de ma vie, je reconnais que la concurrence 
et la rivalite entre les differentes puissances sont 
normales et meme legitimes, mais leur impact sur la 
Libye est vraiment prejudiciable. Trop nombreux sont 
ceux qui s’en servent comme excuse pour maintenir un 
statu quo injuste et instable qui appauvrit les Libyens 
et fait du pays une source d’inquietude pour ses voisins 
et au-dela. L’unite de la communaute internationale 
est done cruciale si nous voulons progresser vers une 
stabilisation de la Libye. Le veritable defi consiste a 
reconstruire un Etat uni, legitime et durable, rien de 
moins que cela. 

Le President {parle en chinois) : Je remercie 
M. Salame de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Hickey (Royaume-Uni) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a remercier le Representant special 
du Secretaire general, M. Salame, de son expose et a 
reiterer le ferme appui du Royaume-Uni a son egard et 
au travail de toute son equipe sur le terrain. 

II est clair qu’une solution militaire aux problemes 
de la Libye n’apportera pas la paix et la stabilite a long 
terme dont le pays a besoin. Tous les Libyens doivent 
s’unir dans un esprit de compromis et participer au 


processus politique dirige par l’ONU. Le Royaume-Uni 
appuie pleinement les precisions supplemental s que le 
Representant special du Secretaire general, M. Salame, 
a fournies sur les etapes suivantes de la mise en oeuvre 
de son plan d’action de septembre 2017. Une conference 
nationale dirigee et controlee par les Libyens sera 
l’occasion de forger un consensus plus large entre les 
parties prenantes libyennes sur la voie a suivre en ce 
qui concerne certaines des questions clefs relatives a la 
transition politique en Libye. Je voudrais mettre l’accent 
sur trois elements importants pour contribuer au succes 
de la conference nationale libyenne. 

Premierement, comme l’a dit le Representant 
special du Secretaire general, M. Salame, les participants 
a la conference nationale doivent etre issus d’un eventail 
politique, regional, tribal et ethnique aussi large que 
possible. II sera egalement essentiel que les femmes 
soient representees. 

Deuxiemement, les institutions politiques 
libyennes devront collaborer avec la conference nationale 
et tenir compte de ses resultats. Cela montrera qu’elles 
ont a cceur les interets du peuple libyen et qu’elles sont 
determinees a trouver une solution politique durable a 
la crise libyenne. Le peuple libyen ne comprendra pas 
si ces institutions continuent a ne pas faire ce qu’on 
leur demande. II est vital que les institutions libyennes 
fournissent les services publics essentiels dans tout le 
pays pour le bien du peuple libyen. 

Troisiemement, il est essentiel que la communaute 
internationale et le Conseil de securite appuient le 
Representant special du Secretaire general, M. Salame, 
et le plan d’action de l’Organisation des Nations Unies. 
La conference accueillie par l’ltalie a Palerme sera une 
occasion importante de demontrer un appui international 
et libyen plus large a l’effort mene par l’ONU, y compris 
la conference nationale. Elle offrira egalement l’occasion 
d’obtenir des engagements importants de la part des 
Libyens en termes de reforme economique et de mise en 
place de mesures de securite plus durables et credibles. 

Nous attendons egalement avec interet de voir a 
Palerme des delegations libyennes qui soient inclusives 
et representatives du peuple libyen. A cet egard, nous 
felicitons le Conseil de la presidence d’avoir mis en 
place des unites d’autonomisation des femmes en son 
sein et dans les ministeres du Gouvernement d’entente 
nationale. Ces unites devraient maintenant recevoir 
l’autorite et les ressources dont elles ont besoin pour 
etre efficaces. 
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Le Representant special du Secretaire general, 
M. Salame, a aborde les difficiles problemes de securite 
en Libye. Nous nous felicitons des progres accomplis 
concernant les mesures de securite a Tripoli depuis 
le cessez-le-feu de septembre, et nous remercions 
le Representant special du Secretaire general des 
efforts qu’il a deployes pour obtenir le cessez-le-feu. 
Ces mesures ne devraient pas se limiter a la capitale. 
Un dispositif de securite durable dans tout le pays est 
necessaire pour assurer la securite et la stability de 
la Libye. 

Le Royaume-Uni continue de reconnaitre 
l’importance de la lutte contre les menaces terroristes 
en Libye. Nous exprimons de nouveau notre profonde 
preoccupation quant a la situation humanitaire, 
notamment a Derna. Nous reaffirmons qu’il est urgent 
d’assurer faeces humanitaire a la population civile. 
Ceux qui violent le droit international humanitaire 
devront repondre de leurs actes. 

Sur le plan economique, les frais de transaction 
sur les operations de change recemment introduits en 
Libye doivent ouvrir la voie a une action plus large sur 
la reforme economique. Nous devons tous appuyer les 
travaux de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye et des institutions financieres internationales 
pour mettre en place de nouvelles reformes. Nous nous 
felicitons egalement des progres realises vers un audit 
de la Banque centrale de Libye. Celui-ci devrait etre 
mene parallelement aux travaux sur la reunification de 
la Banque centrale de Libye et de son homologue dans 
l’est du pays. 

Enfin, nous nous felicitons de la recente visite 
effectuee par les membres du Comite cree par la resolution 
1970 (2011) sur la Libye, qui leur a permis de mieux 
comprendre la dynamique en cours dans le pays. Nous 
attendons avec interet de voir comment cela se traduira 
par des sanctions encore plus ciblees et efficaces contre 
les fauteurs de troubles. Nous appelons les autorites 
libyennes a s’employer davantage a faire en sorte que les 
sanctions soient mises en oeuvre efficacement. 

Enfin, le Representant special du Secretaire 
general, M. Salame, nous a dit que la Libye etait en 
passe de devenir la tragedie de l’occasion manquee. Le 
Royaume-Uni demande a toutes les parties en Libye et 
aux membres du Conseil de s’unir derriere les efforts de 
l’Organisation des Nations Unies afin de veiller a ce que 
nous saisissions cette occasion pour trouver une solution 
politique inclusive. 


M. Skoog (Suede) (parle en anglais ) : Je voudrais 
remercier le Representant special du Secretaire general, 
M. Salame, de son expose d’aujourd’hui, ainsi que de 
l’excellent travail que lui-meme et son equipe font sur le 
terrain. Je le remercie egalement, une fois encore, d’avoir 
facilite la visite importante, voire historique, effectuee 
la semaine derniere par les membres du Comite etabli 
conformement a la resolution 1970 (2011) sur la Libye. 

Nous lisons les rapports et les cables, mais rien ne 
peut remplacer une visite sur le terrain. J’etais a Tripoli 
pendant moins de deux jours la semaine derniere, 
mais cela a suffi pour me rendre compte a quel point 
la flambee de violence a Tripoli a la fin aout et en 
septembre a vraiment ravage la capitale et mis le pays au 
bord du gouffre. Les fenetres de la compagnie petroliere 
ont ete soufflees par des roquettes et les vestiges du 
batiment s’elevent comme un symbole de fragilite. Sans 
les efforts de mediation de l’ONU et, bien entendu, du 
Representant special du Secretaire general, la situation 
aurait pu facilement degenerer et nous aurions pu 
assister a un retour a la situation de 2014. 

J’espere que cela fera comprendre a ceux qui 
prosperent et qui s’accrochent au statu quo que cette 
situation n’est pas tenable. Le cessez-le-feu, ainsi que 
l’accord de securite recemment annonce a Tripoli, 
doivent maintenant etre effectivement mis en oeuvre. 
Nous exhortons toutes les parties a mettre fin aux 
hostilites, a s’abstenir de nouvelles menaces ou actes de 
destabilisation et a proteger les civils. 

La crise de la fin aout devrait egalement etre un 
signal d’alarme pour nous tous et marquer un tournant 
dans le processus politique. Nous sommes tous d’accord 
sur le fait que ce n’est que par des solutions politiques 
qu’une paix durable pourra s’instaurer en Libye. Les 
Libyens eux-memes doivent bien sur s’approprier le 
processus politique, mais un appui international actif et 
l’unite sont necessaires. Le role de facilitation joue par 
l’ONU est a cet egard essentiel. 

II convient de saluer les efforts resolus deployes 
par le Representant special du Secretaire general, 
M. Salame, pour user de ses bons offices et promouvoir 
la reconciliation et le dialogue entre l’est et l’ouest, ainsi 
que son intention d’etendre la presence de la Mission 
d’appui des Nations Unies en Libye a l’est du pays. Tous 
les partenaires internationaux et regionaux doivent 
s’unir pour appuyer pleinement les efforts de l’ONU. 

Nous nous felicitons des plans de M. Salame, tels 
qu’ils nous ont ete presentes aujourd’hui, pour preparer 
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une conference nationale au debut de l’annee prochaine. 
Cette conference peut offrir une occasion importante de 
trouver un moyen de sortir de la transition actuelle, qui 
se prolonge, et de promouvoir des conditions propices 
a des elections libres et equitables. Mon collegue 
britannique a souligne a juste titre la vertu de l’inclusion 
dans la conference nationale. 

Nous devons done maintenant exhorter tous les 
acteurs libyens a s’engager de maniere responsable et 
constructive dans ce processus et a travailler ensemble 
dans un esprit de compromis pacifique. La Chambre des 
representants doit pour sa part honorer son engagement 
a garantir un cadre legal pour les elections. Les elections 
doivent etre preparees a fond pour veiller a ce que les 
conditions necessaires soient en place, et toutes les 
parties doivent s’engager de nouveau a respecter les 
resultats des elections. 

La recente crise offre egalement l’occasion 
de s’attaquer a certaines des causes profondes sous- 
jacentes. Des problemes economiques sont a la base 
de ce conflit et il y a peu de chances de progresser si 
des efforts serieux ne sont pas entrepris. II faut lutter 
plus efficacement contre les pratiques economiques 
predatrices et la quete de profit a des fins personnelles. 
Des reformes economiques sont egalement essentielles 
pour assurer une repartition plus juste et plus 
equitable des ressources. Les initiatives recentes sont 
encourageantes, mais il reste encore beaucoup a faire 
pour ameliorer la transparence et la responsabilisation, 
lutter contre la corruption et promouvoir l’unite des 
institutions financieres. J’ai rencontre quelques-uns des 
principaux nouveaux ministres en charge des finances 
et des affaires interieures qui semblent comprendre tous 
les defis et etre determines a se mettre au travail pour 
les relever. Ils ont besoin d’etre soutenus. 

Pour restaurer la stabilite, il est urgent d’etablir 
des institutions chargees de la securite qui soient 
fonctionnelles et unifiees. La reforme du secteur de la 
securite et d’autres efforts visant a renforcer les forces 
armees et de police professionnelles doit avoir priorite. 

Toute solution politique durable en Libye 
requerra la participation pleine et egale des femmes. 
Nous soulignons a quel point il importe que les femmes 
participent a toutes les etapes et a tous les niveaux du 
processus politique. Par exemple, les femmes doivent 
etre suffisamment representees au sein des delegations 
libyennes a la proche conference de Palerme et avoir une 
place a la table des negociations. 


Les informations continues faisant etat de 
violations des droits de l’homme et d’atteintes a ces 
droits, notamment de violences sexuelles et sexistes, 
sont profondement preoccupantes. Les violations 
generalises commises dans les prisons, les centres de 
detention et les centres de migrants sont inacceptables 
et doivent cesser, comme l’a souligne, a juste titre, le 
Representant special du Secretaire general. Nous nous 
felicitons de l’introduction de la violence sexuelle et 
sexiste en tant que critere distinct pour l’inscription 
sur la liste des sanctions dans la resolution 2441 (2018), 
adoptee cette annee. 

La visite effectuee en Libye par le Comite des 
sanctions les l er et 2 novembre a ete la premiere visite 
du genre depuis l’adoption du regime de sanctions en 
2011. Elle a ete l’occasion d’obtenir des informations de 
premiere main de divers interlocuteurs, de recevoir des 
comptes rendus sur la transition politique et les 
conditions de securite, d’examiner la mise en oeuvre 
des sanctions et de renforcer nos contacts et notre 
cooperation avec le Groupe d’experts. J’espere que la 
visite prevue dans l’est du pays, qui a du etre retardee, 
pourra avoir lieu rapidement. 

L’objectif des sanctions est de promouvoir la paix, 
la securite et la stabilite. En 2018, sept individus ont ete 
ajoutes a la liste des sanctions pour s’etre livres a des 
agissements qui repondent aux criteres d’inscription 
sur la liste des sanctions, notamment des violations du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, des attaques contre des 
installations petrolieres et des tentatives d’exporter du 
petrole illegalement. Cela montre la volonte du Comite 
des sanctions d’utiliser cet outil pour chercher a instaurer 
la paix et la stabilite et de proteger les interets generaux 
du peuple libyen. 

Le flux illegal d’armes continue d’alimenter 
le conflit et d’infliger des souffrances a la population 
civile. Lors de ma rencontre avec le President Serraj, il 
a appele mon attention sur les cas signales de violations 
de l’embargo sur les armes. Tous les Membres de l’ONU 
doivent faire davantage pour mettre pleinement en oeuvre 
les sanctions, notamment l’embargo sur les armes, et le 
Conseil doit agir pour repondre aux violations signalees. 
Nous restons disposes a utiliser encore l’outil des 
sanctions, notamment contre ceux qui tentent d’entraver 
le processus facilite par l’ONU. 

Imposer le respect du regime de sanctions 
est egalement crucial pour faire en sorte que les 
ressources naturelles de la Libye soient protegees et 


18-36822 


7/23 



S/P V. 8394 


La situation en Libye 


08/11/2018 


correctement gerees au profit du peuple libyen. Cela 
s’applique egalement aux avoirs geles du pays. En tant 
que President, et a titre national egalement, la Suede 
a attentivement ecoute les inquietudes de la Libye en 
ce qui concerne la gestion des fonds geles. Nous avons 
activement cherche une voie a suivre sur cette question 
au cours de discussions avec d’autres membres du 
Comite des sanctions, des representants de la Libye a 
New York, et desormais a Tripoli, et les entries dont les 
avoirs sont geles. 

Je suis encourage par la volonte dont a fait preuve 
la Libye de poursuivre le dialogue avec la Banque 
mondiale pour commencer a trouver une voie a suivre 
sur cette question, meme partiellement seulement. Nous 
sommes prets a continuer d’appuyer ce processus. 

Le peuple libyen veut la paix, il veut la securite et 
il veut un meilleur avenir pour ses enfants. La principale 
conclusion que j’ai tiree de la visite que j’ai effectuee 
dans le pays la semaine derniere est que le statu quo 
est intenable. La crise recente a failli nous mener a 
la catastrophe. Il est desormais temps de mettre cette 
dynamique a profit pour sortir de l’impasse et pour 
remettre fermement la Libye sur un chemin credible 
vers la paix et l’unite. Le Conseil, l’ensemble des Etats 
Membres de l’ONU et les organisations regionales ont 
un interet strategique commun a voir la Libye parvenir a 
une solution politique. 

Presque toutes les situations inscrites a notre 
ordre du jour nous ont appris que l’unite au Conseil 
et parmi les principaux acteurs regionaux et les pays 
voisins est un element clef du succes. C’est pourquoi 
nous devons rester unis et nous rassembler derriere le 
processus facilite par l’ONU. La conference de haut 
niveau qui se tiendra la semaine prochaine a Palerme 
sera une occasion a saisir a cet egard. 

M. Alotaibi (Kowelt) (parle en arabe) : Je 
voudrais, moi aussi, remercier de son expose le 
Representant special du Secretaire general pour la Libye 
et Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL), M. Ghassan Salame. 

Je me concentrerai sur deux sujets principaux : 
1’evolution de la situation sur les plans securitaire et 
politique et 1’evolution de la situation economique. 

Premierement, en ce qui concerne revolution 
de la situation sur les plans securitaire et politique, 
les conditions de securite dans la capitale, Tripoli, se 
sont considerablement ameliorees depuis notre derniere 
seance en date sur la situation en Libye, le 5 septembre 


(voir S/PV.8341). Le role joue par la MANUL, dirigee par 
M. Salame, a clairement contribue a reduire les tensions 
et a ameliorer les conditions de securite. Ces efforts 
ont abouti a un cessez-le-feu et a une revitalisation 
des travaux des institutions chargees de la securite, en 
particulier du comite charge des mesures de securite. 

Nous nous felicitons de l’adoption par le 
Gouvernement d’entente nationale de sa resolution 1437, 
dans laquelle a ete adopte le plan de securite commun 
pour la region de Tripoli, qui etablira des dispositions 
de securite pour la protection des civils et des biens 
prives et publics et pour la gestion de l’ordre public 
par la police reguliere et les forces de securite plutot 
que par les groupes armes. En outre, le plan mettra en 
place des mecanismes de coordination avec la MANUL, 
et nous esperons que toutes les parties prenantes a 
Tripoli coopereront avec ce plan et y repondront de 
maniere a ameliorer la securite et la surete des civils et 
a promouvoir la stabilite en Libye. 

L’instabilite en Libye exige que la communaute 
internationale et le Conseil de securite redoublent 
d’efforts pour trouver une solution permanente visant 
a prevenir l’extension territoriale de groupes armes 
en appuyant des institutions chargees de la securite 
qui soient legitimes et unifiees et qui soient soumises 
a l’autorite et a la surveillance de l’Etat, en vue de 
promouvoir le processus de transition et le processus 
politique comme indique dans le Plan d’action des 
Nations Unies pour la Libye. Cela contribuera a prevenir 
l’extension territoriale de groupes terroristes tels que 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant, qui continue 
d’exploiter le vide politique et securitaire pour mettre a 
execution ses plans destructeurs. C’est particulierement 
vrai dans le sud du pays qui, comme nous l’a dit 
M. Ghassan Salame, connait un niveau d’insecurite sans 
precedent, notamment une absence totale de services et 
une menace de diffusion de la criminalite. 

Dans le contexte du Plan d’action des Nations 
Unies pour la Libye, nous saluons le role de la MANUL, 
qui continue de rencontrer diverse s institutions 
libyennes et divers acteurs politiques et sociaux libyens. 
Tout recemment, elle a rencontre les deux dirigeants des 
comites de dialogue de la Chambre des representants et 
du Haut Conseil d’Etat, ou ils ont publie un communique 
de presse conjoint sur l’importance de restructurer le 
pouvoir executif et d’unifier les institutions de l’Etat en 
vue de mettre fin a la division du pays. 

Nous esperons que la conference internationale 
qui se tiendra a Palerme, en Italie, les 12 et 13 novembre 
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fera avancer le processus politique libyen et contribuera 
a mettre fin a la division et a l’extension territoriale de 
milices armees, conduisant a une Libye unifiee, qui soit 
stable et libre de toute menace a sa paix et a sa securite, 
et representative de tous les Libyens. 

Deuxiemement, en ce qui concerne Involution 
de la situation economique, nous sommes soulages de 
savoir que la production de petrole en Libye a repris 
et a atteint son niveau normal d’environ 1,3 million 
de barils par jour, surmontant ainsi toute repercussion 
negative des affrontements armes qui ont eu lieu dans 
la region du croissant petrolier en juin dernier. Cette 
reprise acceleree temoigne clairement de la volonte du 
peuple libyen de progresser vers un brillant avenir de 
l’economie dans un pays qui jouisse de la securite et de 
la stabilite et ou ses aspirations puissent etre realisees. 

Pour parvenir a la stabilite sur les plans 
economique et du developpement en Libye, nous nous 
felicitons de l’adoption par le Gouvernement d’entente 
nationale du programme de reforme economique tant 
attendu, qui jouera un role important s’agissant de 
permettre aux institutions economiques libyennes de 
fournir de meilleurs services au peuple libyen frere. Les 
effets positifs du programme ont aide le taux de change du 
dinar libyen a monter par rapport aux devises etrangeres. 
Nous soulignons l’importance de la responsabilite des 
institutions financieres et economiques libyennes et 
de la coordination avec ces dernieres pour preserver la 
richesse du peuple libyen et prevenir le gaspillage. 

Nous renouvelons notre appui aux efforts 
deployes par M. Salame pour faciliter le processus 
politique global en Libye en conformite avec le Plan 
d’action des Nations Unies pour la Libye, et pour ouvrir 
un bureau de la MANUL a Benghazi dans la periode 
a venir. Nous exhortons toutes les parties libyennes a 
ceuvrer ensemble en faveur d’un reglement pacifique 
de la crise, en participant de maniere constructive 
et avec determination a toutes les taches techniques, 
legislatives, politiques et de securite necessaires a la 
tenue d’elections transparentes et pacifiques, en vue 
d’edifier une Libye unie et stable. 

Pour terminer, nous saluons la visite effectuee 
la semaine derniere en Libye par le representant de la 
Suede en sa qualite de President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye, et nous attendons avec interet d’entendre l’expose 
qu’il fera sur les resultats de cette visite a laquelle notre 
delegation a pris part. 


M. Delattre (France) : Je souhaite tout d’abord 
remercier le Representant special du Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies pour son intervention 
particulierement eclairante sur les dernieres evolutions 
en Libye et pour son travail inlassable. Je remercie 
egalement FAmbassadeur de Suede pour son expose sur 
les travaux du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1970 (2011) concernant la Libye et sa visite en 
Libye debut novembre. 

La situation securitaire en Libye, telle 
qu’evoquee par Ghassan Salame, constitue une source 
de preoccupation. Les luttes d’influence entre milices 
se poursuivent sur le terrain. Apres les heurts a Tripoli, 
plusieurs attaques ont eu lieu fin octobre et debut 
novembre contre des institutions financieres libyennes, 
deux ecoles et un hopital. La situation se deteriore 
aussi au sud du pays, avec l’intrusion de groupes 
etrangers sur le sol libyen. Enfin, une attaque terroriste 
revendiquee par Daech a ete perpetree, comme cela a 
ete dit, le 28 octobre au centre de la Libye, apres une 
premiere attaque debut octobre, ce qui est la encore 
extremement preoccupant. 

Dans ce contexte, je voudrais saluer a nouveau, 
au nom de la France, les efforts et l’engagement du 
Representant special Ghassan Salame et sa forte 
mobilisation sur les evolutions securitaires. Nous 
restons engages a ses cotes pour obtenir un retour au 
calme durable et pour que les arrangements securitaires 
a Tripoli soient effectivement mis en oeuvre. Face a 
cette situation instable, l’unification des forces armees 
libyennes sous l’autorite du pouvoir civil demeure une 
priorite. A ce titre, je tiens a saluer le dialogue militaire 
parraine par l’Egypte. 

Dans ce contexte, je souhaite reiterer notre 
preoccupation face a la predation economique qui 
se poursuit et aux diverses tentatives de destabiliser 
les fragiles equilibres en Libye. Comme 1’a souligne 
Ghassan Salame le 5 septembre face au Conseil (voir 
S/PV.8341), l’economie de predation est au cceur du defi 
libyen, car elle incite de nombreux acteurs a perpetuer 
le statu quo, plutot qu’a accompagner la transition 
politique. Je veux rappeler tres clairement ici que tous 
ceux qui menacent la paix, la securite et la stabilite de 
la Libye s’exposent a des sanctions internationales. Le 
regime de sanctions qui a ete renouvele en debut de 
semaine (voir S/PV.8389) a permis de le rappeler, tout 
comme la recente designation par le Conseil dTbrahim 
Jadhran, accuse de trafic d’etres humains. D’autres 
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designations doivent etre envisagees, notamment au 
regard des violences des derniers mois a Tripoli. 

Dans ce contexte, la poursuite des reformes 
economiques revet egalement un caractere prioritaire 
s’agissant notamment, du fonctionnement collegial 
de la Banque centrale libyenne et de la gestion 
transparente des ressources de la Libye, au benefice de 
tous les Libyens. J’encourage le Representant special a 
poursuivre ses efforts en ce sens, en lien avec tous les 
acteurs concernes, et en soutien a la demande faite par 
le Premier Ministre au Conseil. La conference qui se 
tiendra la semaine prochaine a Palerme, a l’invitation des 
autorites italiennes, doit etre l’occasion d’engager une 
action determinante des Libyens et de la communaute 
internationale contre l’economie de predation. 

Enfin, la situation humanitaire reste egalement 
tres degradee, en particulier la situation des migrants 
et refugies, qui font l’objet de violations quotidiennes 
des droits de l’homme. La France reitere ses appels aux 
autorites libyennes a tout mettre en oeuvre pour que 
les migrants et les refugies soient traites dignement. II 
s’agit d’une priorite de premier plan, tant sur le plan de 
la protection des droits de l’homme que sur celui de la 
lutte contre la criminalite organisee. II y a done urgence 
a progresser sur le chemin d’un reglement politique, et 
c’est la mon dernier point. 

La conference de Palerme, que les autorites 
italiennes ont inscrite dans la continuity de la reunion 
de Paris du 29 mai dernier, offre a la communaute 
internationale l’occasion de se mobiliser et de manifester 
son unite, en appui aux efforts des Libyens et du 
Representant special. La France salue cette initiative, 
qui doit permettre d’avancer sur tous les sujets - la 
securite, l’economie, le processus politique -, et a 
laquelle participera notre Ministre de l’Europe et des 
affaires etrangeres, M. Jean-Yves Le Drian. 

II est essentiel de maintenir notre plein soutien 
aux efforts de la Mission d’appui des Nations Unies en 
Libye (MANUL) et du Representant special pour sortir 
de l’impasse institutionnelle et faire avancer la transition 
en Libye. 

Je remercie le Representant special de nous 
avoir donne plus de details sur son cadre d’action, a 
travers la Conference nationale, que nous soutenons 
pleinement. Les Libyens ont manifesto, en s’inscrivant 
massivement sur les listes electorates, leur aspiration 
pacifique au changement. Ils doivent etre entendus. 
L’alternative aux elections, c’est la perpetuation de 


l’economie de predation et du regne des milices; c’est 
le champ libre a ceux qui seraient tentes de prendre en 
otage le destin de la Libye. Seules des elections, assorties 
d’un calendrier precis, rapide et ambitieux sont a meme 
d’ancrer la stabilite de la Libye. 

Le statu quo est notre ennemi commun, car il 
prolonge mecaniquement l’instabilite. Or, il existe bien 
une fenetre d’opportunites vers une dynamique politique. 
Le respect des engagements pris en mai dernier a Paris 
par les acteurs libyens est indispensable pour sortir du 
statu quo et encourager cette dynamique. La conference 
de Palerme organisee par l’ltalie doit s’inscrire dans ce 
cadre, en presence des acteurs concernes, et reiterer le 
soutien de la communaute internationale au plan d’action 
de la MANUL. Il est fondamental que nous appuyions 
tous ces efforts et fassions preuve d’une reelle unite pour 
encourager les Libyens a maintenir le cap fixe par le 
Representant special. La France continuera de travailler 
en ce sens avec tous les membres du Conseil. 

M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Nous voudrions nous aussi remercier le 
Representant special Salame de son expose important et 
complet. Et je voudrais remercier l’Ambassadeur Skoog 
de partager ses impressions apres sa recente visite 
en Libye. 

Les enjeux de la stabilite et du progres en Libye 
n’ont jamais ete aussi eleves. Ces derniers mois, des 
milices lourdement armes ont continue de s’affronter, rue 
apres rue, pour le controle des biens et des ressources, 
sans consideration aucune pour leurs compatriotes. Des 
milliers de personnes desesperees en provenance de tout 
le continent, aspirant a une vie meilleure, continuent de 
perir apres avoir pris la mer depuis les cotes libyennes, 
malgre la baisse du trafic de migrants et de la traite 
des etres humains cette annee. L’Etat islamique d’lraq 
et du Levant et d’autres groupes extremistes violents 
continuent de chercher des zones de repli dans des regions 
echappant au controle des autorites gouvernementales. 
Trop souvent, la communaute internationale a echoue a 
parler d’une meme voix en appui a la mediation de l’ONU, 
donnant ainsi a des dirigeants libyens recalcitrants des 
raisons de maintenir leur pays dans le chaos. 

Les Libyens sont en train de souffrir et veulent 
simplement ce a quoi nous avons tous droit: la securite, 
la dignite et la possibility de prosperer. Pour de trop 
nombreux Libyens, la promesse d’une vie nouvelle, 
apres la tyrannie d’une dictature brutale qui a dure 
des decennies, commence a s’estomper, car un nombre 
reduit de dirigeants libyens et de groupes armes ont fait 
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main basse sur les richesses de la Libye et poursuivent 
leurs propres interets etroits au detriment du pays. II 
faut que cela change. 

Au milieu de tous ces revers, nous continuons de 
compter sur le leadership du Representant special Salame 
pour sortir de l’impasse qui persiste malheureusement 
en Libye depuis toutes ces annees. Nous saluons le 
leadership dont il fait preuve pour desamorcer l’escalade 
des violences a Tripoli et aider les Libyens a commencer 
a mettre en place des arrangements de securite plus 
durables dans la capitale. Nous prenons note aussi des 
importantes mesures que le Premier Ministre Serraj 
et d’autres dirigeants libyens ont pris pour etablir 
des forces nationales de securite, qui pourront enfin 
desserrer l’etau de la violence et de l’instabilite des 
groupes armes, en particulier a Tripoli. Les Etats-Unis 
appuient pleinement Taction vitale menee pour renforcer 
les arrangements de securite. Tandis que le cessez- 
le-feu reste fragile, un processus politique ne peut se 
poursuivre sous la menace de la violence. 

Les Etats-Unis restent attaches aux efforts 
visant a faciliter un processus politique dirige et pris 
en main par les Libyens. Nous soutenons fermement 
l’ambition du Representant special d’ouvrir la voie a 
un processus constitutionnel inclusif et a des elections 
credibles, pacifiques et bien preparees, en faisant fond 
sur la dynamique creee par la Conference nationale 
facilitee par l’ONU. La conference internationale sur 
la Libye qu’organiseront nos partenaires italiens la 
semaine prochaine a Palerme fera fond sur la dynamique 
generee en mai par la Conference de Paris et sera une 
occasion cruciale pour les Libyens et les dirigeants de la 
communaute internationale de prendre connaissance de 
la feuille route preparee par l’ONU pour sortir la Libye 
de la paralysie politique. 

Nous sommes prets a apporter notre appui. II est 
essentiel que les principales parties prenantes libyennes, 
notamment Sabha et le sud, participent activement au 
processus politique. Nous partageons revaluation 
selon laquelle, pour accomplir des progres sur le volet 
politique, il faudra accorder davantage d’attention aux 
dimensions economiques du conflit, et nous appelons le 
Gouvernement d’entente nationale a redoubler d’efforts 
pour avancer sur la voie des reformes en matiere de 
politique monetaire et de subventions, dont la Libye a 
un besoin urgent pour stabiliser son economie. 

Tout aussi importants sont les efforts de l’ONU 
pour accelerer l’audit de la Banque centrale de Libye, 
ce qui constitue un pas important vers une plus grande 


transparence des institutions economiques libyennes. 
Ces reformes viendront etayer une conversation 
indispensable entre les responsables libyens s’agissant 
de la transparence des finances publiques et d’une 
repartition plus equitable des ressources petrolieres 
du pays. Les Etats-Unis sont prets a aider les Libyens 
a discuter des defis economiques, a la demande de la 
Libye et en partenariat etroit avec la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye. 

Le Conseil doit user de toute son influence 
collective pour aider les Libyens dans leur cheminement. 
Tout en etant conscients que tout processus de mediation 
est voue a subir des revers, comme nous l’avons vu a 
maintes reprises, nous sommes convaincus que ces 
obstacles peuvent etre surmontes, en raison d’un facteur 
determinant: l’esprit du peuple libyen. Les Libyens, qui 
souffrent depuis bien trop longtemps, ont clairement 
fait comprendre qu’ils n’en peuvent plus de 1’insecurite, 
des horizons bouches et des fauteurs de troubles qui 
continuent d’entraver une transition politique vers un 
avenir meilleur. Nous appelons toutes les parties en 
Libye a saisir cette occasion fondamentale de fixer le cap 
vers des lendemains qui chantent pour leurs concitoyens. 
Tous ceux qui menacent la paix, la securite et la stability 
de la Libye devront repondre de leurs actes. 

La tache du Representant special Salame demeure 
assurement redoutable, mais il peut compter sur le plein 
appui du Conseil tandis que nous progressons vers notre 
objectif commun d’un reglement politique durable dans 
l’interet de tous les Libyens. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol ) : La Republique de Guinee equatoriale 
remercie M. Ghassan Salome, Representant special du 
Secretaire general et Chef de la Mission d’appui des 
Nations Unies en Libye (MANUL), pour l’excellente 
qualite de son expose sur la situation en Libye durant 
cette derniere periode, ainsi que pour son engagement et 
son devouement dans l’accomplissement de son mandat. 

Nous remercions egalement l’Ambassadeur Olof 
Skoog de nous avoir fait part, en sa qualite de President 
du Comite du Conseil de securite cree par la resolution 
1970 (2011) concernant la Libye, de ses impressions sur 
ce qu’il a vu et observe durant sa recente visite a Tripoli. 

La Republique de Guinee equatoriale se joint aux 
voix de la MANUL et de l’ONU pour condamner les 
derniers evenements survenus a Tripoli ces derniers 
jours, notamment les attaques perpetrees par des groupes 
armes et des milices aussi bien contre des hopitaux et 
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leur personnel medical que contre des entites privees, 
dans le but d’intimider et de susciter systematiquement 
la peur. Ces groupes sont confortes par Fimpunite qui 
predomine, et c’est un des problemes qui doivent etre 
combattus si l’on veut mettre un terme a des actes aussi 
laches, abjects et deplorables. De cette salle, nous langons 
un appel pour que cessent immediatement et totalement 
ces agissements et pour qu’ils ne se reproduisent plus a 
l’avenir. II convient de rappeler que toute attaque visant 
des civils ou des installations medicales et leur personnel 
est contraire au droit international humanitaire et que de 
tels actes peuvent etre constitutifs de crimes de guerre. 

Nous l’avons deja souligne dans nos declarations, 
mais la Republique de Guinee equatoriale exprime une 
nouvelle fois sa profonde preoccupation face au triste 
sort reserve aux migrants et aux refugies pris au piege 
en Libye, qui sont soumis a des vexations deplorables 
et continuent de subir des detentions arbitraires, d’etre 
la proie des reseaux de traite d’etres humains, d’etre 
victimes de violations systematiques de leurs droits 
fondamentaux et, dans certains cas, d’etre vendus 
comme esclaves. Ils vivent dans des conditions terribles 
de surpopulation extreme, sans acces aux soins medico- 
sanitaires ou a une alimentation suffisante, et sont 
continuellement soumis a la torture et autres mauvais 
traitements dans des centres de detention qui ne 
presentent ni les garanties les plus minimes ni meme 
les conditions humaines les plus elementaires. Pour 
cette raison, comme nous l’avons dit le 5 novembre (voir 
S/PV.8389), nous nous felicitons du renouvellement du 
regime des sanctions et de l’inscription de nouveaux 
individus sur la liste des sanctions, autant de mesures 
qui visent a remedier a cette situation, en envoyant un 
message clair et direct aux auteurs de ces violations 
barbares, leur signifiant qu’ils devront repondre de leurs 
actes devant la justice. 

Mais nous pensons qu’il faut aller plus loin. II 
est notoire que ces groupes qui se livrent au trafic des 
migrants et violent leurs droits sont egalement finances 
par des tiers, etat de fait que nous jugeons honteux, et 
nous proposons done qu’une enquete soit ouverte pour 
identifier ces elements ou groupes, afin qu’ils subissent 
eux aussi le poids des sanctions imposees par le Conseil. 
Ce que nous observons en Libye, ou environ 200 groupes 
armes se battent pour controler une ressource 
naturelle - le petrole -, c’est ce que nous avons vu dans 
d’autres pays africains, ou des groupes armes finances 
par des tiers repandent la terreur et la desolation, sans 
que ces tiers soient sanctionnes. Nous avons toujours 


reclame des enquetes afin que ces groupes supportent 
eux aussi le poids des sanctions. 

Pour terminer, tout en exprimant la satisfaction 
et l’optimisme que nous inspirent les aspects positifs 
de l’expose de M. Salame, tels que le cessez-le-feu, 
la reprise de la production de petrole brut, qui atteint 
desormais 1,3 million de barils par jour, la perspective 
des elections, ainsi que l’instauration envisageable de 
la paix, nous continuons neanmoins de considerer qu’il 
reste beaucoup a faire en Libye, et ce, meme si nous 
reconnaissons que ce sont les Libyens eux-memes qui 
doivent diriger ce processus, en s’attachant a la pleine 
mise en oeuvre du Plan d’action des Nations Unies et 
a la realisation de la reconciliation au moyen d’un 
dialogue franc, ouvert a tous et direct, dans lequel 
toutes les voix en faveur de l’unification du pays et de la 
restauration de la paix puissent se faire entendre. Dans 
ce contexte, la prochaine conference de Palerme revet 
une importance capitale. 

M me Gregoire van Haaren (Pays-Bas) (parle en 
anglais ) : Au nom du Royaume des Pays-Bas, je tiens 
a mon tour a remercier sincerement le Representant 
special du Secretaire general, M. Ghassan Salame, de 
son expose instructif. 

Qu’il me soit permis de me concentrer sur trois 
objectifs importants : premierement, faire avancer le 
processus politique; deuxiemement, regler les problemes 
economiques et troisiemement, promouvoir le principe 
de responsabilite. 

Lorsque nous avons rejoint le Conseil en debut 
d’annee, nous avons constate que la Libye avait une 
occasion de prendre des mesures significatives en 
faveur de la stability. Nous avions alors souligne que 
ce qu’il fallait avant tout, c’etait que tous les dirigeants 
libyens montrent la volonte politique de faire passer 
leurs interets personnels a l’arriere-plan et de donner 
la priorite a leur peuple. Aujourd’hui, il nous faut bien 
conclure que c’est precisement ce manque de volonte qui 
a freine le processus politique depuis lors. La Chambre 
des deputes et le Haut Conseil d’Etat doivent montrer 
leur determination en preparant le terrain pour que des 
elections puissent avoir lieu. 

Dans tous les pourparlers, la voix de la moitie de 
la population libyenne continue d’etre ignoree. Je veux 
bien sur parler des femmes libyennes. Les parties doivent 
intensifier leurs efforts. Nous esperons que des femmes 
feront partie des delegations libyennes a la conference 
de Palerme la semaine prochaine. 
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Nous accueillons favorablement les propositions 
du Representant special visant a relancer le processus 
politique et a passer outre les obstacles. II a tout notre 
appui. Le Conseil et la communaute internationale 
doivent s’unir derriere la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye et se tenir prets a soutenir ses efforts, 
notamment en inscrivant sur les listes de sanctions 
ceux qui entravent le processus politique. Nous jugeons 
encourageants les efforts deployes par le Representant 
special du Secretaire general pour remedier aux 
problemes de securite a Tripoli en parvenant a un 
cessez-le-feu. Les efforts en faveur de la securite et de 
la reconciliation politique doivent aller de pair avec des 
reformes economiques et la transparence financiere. 

Cela m’amene a mon deuxieme point concernant 
l’economie libyenne. Trop de personnes profitent de 
l’impasse politique en Libye, ce qui entraine une absence 
de transparence financiere et des divisions economiques. 
Mardi, M me Reitano (voir S/PV.8393) nous a explique 
que la part la plus importante des recettes generees 
par la criminalite organisee dans les zones de conflit 
se retrouve dans les mains des dirigeants corrompus. 
Ce sont eux qui profitent le plus de l’instabilite, de la 
violence et de l’incapacite de l’Etat a faire respecter la 
loi. II faut s’attaquer a ce probleme, notamment en Libye. 
Nous nous felicitons du rapprochement entre les deux 
banques centrales et de l’accent mis sur les reformes 
economiques. Le Conseil doit appuyer activement les 
efforts de lutte contre les flux financiers illicites sur le 
marche noir. Le regime de sanctions continuera d’etre 
un outil important a cet egard. 

Troisiemement, apres la seance d’information 
tenue la semaine derniere sur le travail precieux de 
la Cour penale internationale (CPI) en Libye (voir 
S/PV.8388), nous devons redoubler d’efforts pour mettre 
fin a l’impunite, renforcer l’etat de droit et traduire en 
justice ceux qui commettent des actes de violence. 

Au debut de cette semaine, le Conseil a pris 
une mesure prometteuse pour lutter contre la violence 
sexuelle et sexiste en Libye en introduisant un nouveau 
critere d’inscription sur la liste des sanctions. Cette 
mesure est un message important a l’intention des auteurs 
de violences sexuelles, a savoir que la communaute 
internationale n’hesitera pas a prendre des mesures 
contre ces pratiques en Libye. 

II faut ameliorer l’application des sanctions 
en vigueur. A cet egard, nous nous felicitons de la 
visite effectuee la semaine derniere en Libye par le 
Comite du Conseil de securite cree par la resolution 


1970 (2011) concernant la Libye. Ce message concernant 
l’amelioration de l’application des sanctions a ete 
transmis par le Comite lors de sa visite en Libye la 
semaine derniere, et appuye par le Conseil dans sa 
resolution 2441 (2018), adoptee lundi dernier. 

Neanmoins, les sanctions a elles seules ne 
suffisent pas. Pour garantir le respect du principe de 
responsabilite, nous devons donner suite aux poursuites 
engagees. A cet egard, nous appelons toutes les parties a 
cooperer et a executer les mandats d’arret lances contre 
les fugitifs mis en accusation par la CPI, notamment 
contre M. Al-Werfalli. 

Pour terminer, nous exhortons les dirigeants 
libyens a intensifier leurs efforts, a assumer leurs 
responsabilites et a saisir Toccasion offerte par la 
Conference de Palerme qui doit se tenir la semaine 
prochaine. Le Conseil attend des resultats, mais par- 
dessus tout, le peuple libyen attend des resultats. 

M. Tenya (Perou) (parle en espagnol ): Nous nous 
felicitons de la convocation de la presente seance et de 
l’expose edifiant du Representant special du Secretaire 
general, M. Ghassan Salame. Nous nous felicitons en 
outre des efforts consentis par l’Ambassadeur Skoog et 
de son recent voyage en Libye, qui, nous l’esperons, se 
traduira par le renforcement de la cooperation entre les 
autorites libyennes et le Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

Le Perou note avec preoccupation la deterioration 
des conditions de securite dans le pays, ainsi que 
l’impasse dans laquelle se trouve le dialogue, ce qui 
entrave le reglement de la crise politique actuelle et la 
satisfaction des besoins urgents de la population civile. 
La Libye est un pays touche par le terrorisme et qui 
compte un grand nombre de deplaces, ou des atrocites 
criminelles continuent d’etre commises, et ou sevit une 
grave crise economique. 

Nous condamnons les attentats perpetres 
recemment a Tripoli, qui demontrent la fragilite de la 
paix et exacerbent la vulnerabilite de la population face 
a la violence. Nous nous felicitons de l’initiative du 
Premier Ministre Serraj de mettre en place un plan de 
securite pour le Grand Tripoli et du concours que lui 
apporte la Mission d’appui des Nations Unies en Libye 
(MANUL) en vue de doter le Gouvernement d’entente 
nationale de forces de securite professionnelles. 

Nous voudrions reiterer nos preoccupations face 
a l’absence de progres pour concretiser les changements 
proposes au titre de l’Accord politique libyen, en raison de 
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l’impasse dans laquelle se trouvent les negotiations entre 
le Haut Conseil d’Etat et la Chambre des representants. 
En revanche, nous prenons note des progres realises 
dans les negociations sur un nouveau mecanisme du 
Conseil de la presidence visant a mettre en place une 
structure unifiee reconnue par les deux parties, ce qui 
montre qu’il est possible de sortir du statu quo grace a 
la volonte politique et a la bonne foi, sur la base de ce 
qui a ete convenu lors de la Conference de Paris. A cette 
fin, nous soulignons l’urgence pour la Chambre des 
representants, comme convenu lors de la Conference 
de Paris, d’adopter la legislation electorate necessaire 
a la tenue des elections legislatives et presidentielle 
prevues en decembre. Nous esperons que la conference 
internationale sur la Libye, qui se tiendra ce mois-ci a 
Palerme, permettra de faire des progres en vue de la 
conclusion d’un accord entre les parties libyennes, sous 
les auspices des Nations Unies. 

Face a la situation economique en Libye et ses 
incidences potentielles sur la stability, des mesures ur- 
gentes s’imposent pour ramener le pays sur la voie d’une 
paix perenne. Comme M. Salome l’a mentionne il y a 
quelques mois dans cette salle (voir S/PV.8341), « pour 
beaucoup de Libyens, la vie quotidienne est une situa¬ 
tion d’urgence. » 

Dans cet ordre d’idees, nous voudrions souligner 
l’importance du travail accompli par la MANUL par 
l’entremise de la Conference nationale, a laquelle ont 
participe plus de 7000 citoyens dans plus de 40 villes, 
qui ont exprime leurs preoccupations et leurs aspirations 
dans le cadre d’un dialogue ouvert et inclusif. Nous 
attendons avec interet le rapport final a ce sujet. 

Nous soulignons egalement la necessite pour les 
autorites libyennes de mettre en oeuvre les reformes 
economiques convenues dans le cadre du dialogue 
economique. Nous estimons qu’il est essentiel de parvenir 
a un compromis sur le controle et la gestion, dans la 
transparence et avec efficacite, des hydrocarbures, qui 
sont les principale ressource du pays. Le processus 
politique doit s’accompagner d’une repartition juste et 
equitable des richesses dans l’interet du bien-etre des 
citoyens et pour veiller a ce qu’elles ne servent pas a 
financer les milices et les chefs de guerre. 

Enfin, nous sommes preoccupes par les violations 
des droits de l’homme et du droit international 
humanitaire qui continuent d’etre signalees en Libye. 
Nous saluons et appuyons Faction menee par la 
MANUL pour promouvoir le respect du principe de 


responsabilite et la lutte contre l’impunite, entre autres 
taches importantes, conformement a son mandat. 

M. Ipo (Cote d’Ivoire) : Ma delegation remercie 
M. Ghassam Salame, Representant special du Secretaire 
general et Chef de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Libye (MANUL), pour la qualite de son expose 
et lui renouvelle son soutien pour ses efforts en faveur 
de la paix et la reconciliation en Libye. Mon pays reitere 
son appreciation a l’Ambassadeur Olof Skoog pour la 
presentation de son rapport et la conduite remarquable 
des activites du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye. 

En depit de l’espoir suscite par la Conference de 
Paris du 29 mai, prevoyant l’organisation d’elections 
legislatives et presidentielle le 10 decembre, la situation 
actuelle en Libye demeure preoccupante, en raison du 
retard accuse dans la mise en place du cadre juridique 
de ces elections et de la fragility de l’environnement 
securitaire. Ma delegation salue les efforts du 
Representant special du Secretaire general qui ont 
abouti au cessez-le-feu observe depuis le 4 septembre, 
et souligne l’imperieuse necessite pour toutes les 
parties prenantes d’ceuvrer davantage a l’amelioration 
de la situation securitaire, condition indispensable a la 
tenue d’elections inclusives et credibles. Ces elections 
devraient sans aucun doute favoriser la mise en place 
d’institutions republicaines et le renforcement des outils 
securitaires indispensables a la reconquete des zones 
controlees par des groupes armes et des reseaux de 
trafiquants, ainsi que l’exercice de l’autorite de l’Etat sur 
toute l’etendue du territoire national. 

Ma delegation note avec regret les menaces graves 
que constituent les groupes terroristes. Elle exhorte la 
communaute internationale a apporter son soutien au 
Gouvernement d’entente nationale, afin de mettre un 
terme aux affrontements et aux souffrances de milliers 
de Libyens. A cet effet, la Cote d’Ivoire se rejouit de 
l’adoption, par le Gouvernement d’entente nationale, du 
plan de securite pour le Grand Tripoli, elabore avec le 
soutien de la MANUL, qui vise a mettre en place des 
forces de securite professionnelles. Elle salue en outre 
les actions pour la lutte contre l’insecurite menees par 
M. Faiez Serraj, President du Conseil de la presidence. 

La paix en Libye sera le fruit d’un compromis 
entre tous les protagonistes de la crise actuelle et d’une 
appropriation nationale forte du processus politique de 
sortie de crise qui, faut-il le souligner, doit etre inclusif 
et favoriser l’avenement d’une Libye stable. Dans cette 
dynamique, les acteurs regionaux jouent un role non 
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negligeable. C’est pourquoi ma delegation voudrait se 
rejouir de l’initiative de l’Union africaine d’organiser 
tres prochainement une conference nationale de 
reconciliation a Addis-Abeba, a la suite de la rencontre 
du 2 novembre 2018 entre le Commissaire a la paix et 
a la securite de l’Union africaine et une delegation de 
haut niveau de l’Armee nationale libyenne. Mon pays 
souhaite ardemment que cette conference permette 
d’aboutir a un consensus national entre toutes les forces 
libyennes, y compris les tribus, les femmes et les jeunes, 
dont l’apport au processus de reconciliation nationale 
est determinant. Mon pays souhaite ardemment que cette 
conference permette d’aboutir a un consensus national 
entre toutes les forces libyennes, y compris les tribus, 
les femmes et les jeunes dont l’apport au processus de 
reconciliation nationale est determinant. 

S’agissant de la situation humanitaire et des 
questions relatives aux droits de l’homme, mon 
pays invite tous les acteurs au respect des normes 
internationales en la matiere, en veillant a la protection 
des civils. A cet egard, la Cote d’Ivoire condamne 
fermement l’attaque de l’hopital Al-Jalaa le 6 novembre 
et rappelle que les attaques contre les infrastructures 
hospitalieres constituent des violations du droit 
international et sont passibles de poursuites devant les 
juridictions competentes. 

Pour conclure, la Cote d’Ivoire salue l’esprit de 
compromis des Etats membres du Conseil de securite 
ayant permis le renouvellement du mandat du Groupe 
d’experts charge de superviser les sanctions relatives 
aux exportations illicites de petrole brut et de produits 
raffines en provenance de Libye. Elle exhorte les 
autorites libyennes a poursuivre leurs efforts, en depit 
des nombreux defis a relever, en vue de l’avenement de 
la paix et de la stability durables en Libye. 

M. Woldegerima (Ethiopie) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special du Secretaire 
general, Ghassan Salame, de son expose detaille 
d’aujourd’hui. Nous continuons d’appuyer les efforts 
diplomatiques inlassables qu’il deploie pour faciliter 
une solution politique dirigee par les Libyens afin 
de mettre fin a cette crise qui perdure. Nous nous 
felicitons egalement de la visite effectuee en Libye par 
l’Ambassadeur Olof Skoog en sa qualite de President du 
Comite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye et attendons avec interet son expose detaille le 
moment venu. 

La persistance des violences commises par les 
groupes armes et les terroristes montre a quel point 


la situation securitaire en Libye demeure fragile. 
Cette situation, conjuguee au sentiment generalise 
d’impunite, menace gravement la stabilite et la securite 
du pays. Ce que le Representant special du Secretaire 
general Ghassan Salame nous a dit aujourd’hui en 
atteste clairement. Nous pensons que l’amelioration 
de la situation en matiere de securite doit etre l’une 
des principales priorites pour faire face a la crise 
multidimensionnelle que connait la Libye. Nous saluons 
le travail accompli par la Mission d’appui des Nations 
Unies en Libye (MANUL) pour aider les acteurs libyens 
a appliquer le cessez-le-feu conclu en septembre et a 
mettre pleinement en oeuvre les nouvelles modalites 
de securite dans la capitale, qui visent a renforcer le 
pouvoir des institutions legitimes de l’Etat. 

Si le concours de la MANUL et de l’ensemble 
de la communaute internationale en general reste 
important, il va sans dire que tous les acteurs libyens 
ont pour responsabilite premiere de mettre de cote leurs 
divergences et de cooperer veritablement pour apporter 
stabilite et securite a leur pays. A cet egard, l’unification 
des institutions de securite de l’Etat dans tout le pays est 
absolument vitale. 

Nous soulignons egalement l’importance de 
s’attaquer aux difficultes economiques auxquelles 
les Libyens continuent d’etre confrontes chaque 
jour - le Representant special Ghassan Salame nous 
a explique la gravite de la situation dans ce domaine. 
Une reforme economique qui garantirait une repartition 
plus equitable des ressources, au profit de tous les 
citoyens, est essentielle non seulement pour relever les 
defis economiques, mais aussi pour ouvrir la voie a un 
processus politique digne de ce nom. La mise en oeuvre 
de l’ensemble des reformes economiques par toutes les 
autorites libyennes sera cruciale pour realiser des gains 
a long terme beneficiant au peuple libyen. Une fois de 
plus, nous nous felicitons du soutien exhaustif que la 
MANUL apporte aux acteurs libyens. II est en effet 
vital que la communaute internationale poursuive son 
partenariat a l’appui des efforts nationaux. 

Nous convenons tous que la crise 
multidimensionnelle qui sevit en Libye ne peut etre 
resolue sans un processus politique global dirige et 
controle par les Libyens et facilite par l’ONU. Nous 
reaffirmons notre plein appui au Representant special 
Ghassan Salame, qui n’a menage aucun effort pour 
mettre en oeuvre le plan d’action des Nations Unies, en 
tenant dument compte des realites sur le terrain. 
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Le succes de la conference nationale que la 
MANUL a organisee dans tout le pays a montre que le 
peuple libyen est determine a y participer activement et a 
exprimer ses preoccupations et ses espoirs pour l’avenir 
du pays. Nous croyons comprendre que le rapport final 
de ce processus constituera une contribution importante 
a la tenue de la prochaine conference nationale. Nous 
esperons que cela offrira une nouvelle occasion de 
mettre en place un processus inclusif et transparent qui 
amplifiera les veritables aspirations des Libyens, qu’ils 
vivent dans le pays ou a l’etranger. 

Dans le cadre du processus de conference 
nationale, le peuple libyen a exprime sans equivoque 
son soutien en faveur d’elections pacifiques et inclusives 
pour mettre fin a cette phase de transition qui perdure. 
A cet egard, nous nous felicitons du dialogue constant 
que le Representant special Ghassan Salame a entretenu 
avec tous les acteurs libyens afin de mettre en place 
les conditions necessaires. Toutes les conditions 
legislatives, politiques et securitaires requises doivent 
etre reunies pour faciliter la tenue d’elections couronnees 
de succes qui seraient considerees comme credibles 
et acceptables par tous les Libyens. A cet egard, nous 
croyons comprendre que les discussions ne progressent 
pas comme prevu. II est absolument imperatif que 
tous les acteurs libyens cooperent de maniere utile et 
constructive avec le Representant special Ghassan 
Salame afin que tous les outils politiques et legislates 
necessaires puissent etre en place. Nous soulignons 
egalement l’importance du dialogue national et de la 
reconciliation pour parvenir a un reglement durable de 
la crise prolongee. 

Enfin, il est important que le processus politique 
soit soutenu par des efforts regionaux et internationaux 
coordonnes. A cet egard, nous esperons que la conference 
sur la Libye qui se tiendra a Palerme sera une nouvelle 
occasion d’apporter un appui coherent au processus 
politique mene par la Libye. Comme beaucoup l’ont deja 
dit, le Conseil de securite doit presenter un front uni 
pour envoyer un message fort a tous les acteurs libyens a 
l’appui des efforts inlassables menes par le Representant 
special Ghassan Salame. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Representant special 
du Secretaire general, Ghassan Salame, de son expose 
tres instructif sur les recents evenements en Libye. Je 
remercie egalement l’Ambassadeur Olof Skoog de ses 
premieres observations depuis sa recente visite en Libye. 


La Pologne reaffirme son plein appui au plan 
d’action des Nations Unies pour la Libye et encourage 
tous les Libyens a travailler ensemble dans un esprit 
de compromis dans le cadre du processus politique 
inclusif sous la direction du Representant special. A 
cet egard, nous nous felicitons de la creation, par le 
Conseil de la presidence, d’une instance d’appui aux 
femmes et de promotion de leur autonomisation, ainsi 
que de la nomination de sa presidente Laila Lafi et de 
son adjointe Hanan Al-Fakhri. II est essentiel d’assurer 
la participation pleine et effective des femmes a l’effort 
de transition democratique et de reconciliation, ainsi 
qu’au systeme de securite et aux institutions nationales. 
Nous saluons egalement l’initiative italienne d’organiser 
une conference internationale sur la Libye a Palerme 
la semaine prochaine. Nous attendons avec interet les 
resultats de cette conference. 

Nous condamnons la recente attaque des 
milices contre l’hopital Al-Jalaa pour les femmes et 
les naissances a Tripoli. La persistance de la violence 
contre les installations medicales, notamment le 
pilonnage et les bombardements d’hopitaux, les attaques 
et les actes d’intimidation visant le personnel medical, 
le pillage de medicaments, de materiel et d’ambulances, 
et les affrontements a l’interieur des hopitaux, doivent 
cesser immediatement. 

Nous demeurons preoccupes par le recours illegal 
a la force et a l’intimidation contre les institutions 
privees et publiques a Tripoli, notamment contre la 
succursale de l’Al-Aman Bank Al-Siyahia et la Libyan 
Arab Foreign Investment Company. Toute ingerence 
dans les sources de revenus des Libyens et dans la 
richesse nationale du pays est une affaire grave et doit 
cesser immediatement. Les auteurs doivent faire l’objet 
de poursuites penales. Les groupes armes doivent se 
retirer des institutions etatiques et souveraines ainsi que 
des installations civiles, non pas accroitre leur emprise. 

A cet egard, en echo a une declaration faite la 
semaine derniere par la Procureure de la Cour penale 
internationale, M me Fatou Bensouda (voir S/PV.8388), 
nous appelons les autorites libyennes a cooperer 
pleinement avec la Cour pour contribuer a ce que justice 
soit faite et que les auteurs de crimes relevant du droit 
international en Libye repondent de leurs actes. 

Nous nous felicitons du renouvellement, cette 
semaine, du regime de sanctions impose a la Libye, y 
compris les nouveaux criteres de designation concernant 
le fait de preparer, de donner l’ordre de commettre ou de 
commettre des actes impliquant des violences sexuelles 
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et sexistes. Nous pensons que les sanctions demeurent 
l’un des principaux outils a l’appui de la stabilisation et 
du retablissement de la paix en Libye. 

Pour conclure, je remercie le Representant special 
Ghassan Salame et le personnel de l’ONU en Libye de 
leur devouement et de leur appui aux efforts visant a 
mener a bien une transition pacifique en Libye. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous tenons a vous remercier, Monsieur 
le President, ainsi que la delegation chinoise, d’avoir 
organise la presente seance importante aujourd’hui. Nous 
remercions egalement M. Salame de son expose objectif. 

M. Salame sait que la Russie apprecie beaucoup 
ses efforts et son attitude honnete et professionnelle dans 
le cadre de son travail. Nous savons tout ce qu’il a fait 
pour retablir une presence des Nations Unies en Libye. 
Neanmoins, la realite sur place est telle que le Conseil 
de securite regoit rarement des nouvelles qui lui donnent 
des raisons d’esperer. La profonde fragmentation de la 
Libye, la predominance des interets locaux, parfois 
alimentes par des forces exterieures, et le pouvoir absolu 
des groupes armes sont reellement deprimants. Les 
flambees de violence, dont meme la capitale, Tripoli, 
n’est pas a l’abri, sont extremement inquietantes. Le vide 
de pouvoir dans les regions meridionales instables du 
pays est en train de s’aggraver. C’est la consequence de 
l’influence exterieure irresponsable qui est exercee sur 
la Libye depuis 2011. 

Nous apprecions les efforts que deploie l’ONU 
pour retablir l’unite dans le pays, rapprocher ses 
institutions nationales, y compris les structures de 
securite, et trouver un moyen d’enclencher un processus 
de developpement socioeconomique. Nous esperons voir 
avancer la mise en oeuvre du Plan d’action des Nations 
Unies, dont un element clef est l’organisation d’elections 
generates. Leur reussite necessite une comprehension 
generate par les Libyens des parametres des elections, 
qui doivent etre fondees sur le respect des procedures 
internes pertinentes du Gouvernement. L’existence 
de conditions favorables a la tenue des elections est 
egalement un facteur essentiel. Les elections doivent 
marquer une avancee vers l’unification du pays, et 
non provoquer sa fragmentation. Nous esperons que 
la Conference nationale que vient de mentionner 
M. Salame contribuera a regler cette question. 

Les reformes economiques proposees par l’ONU, 
avec la participation d’institutions internationales 
specialises, doivent viser a proteger les interets des 


Libyens et a promouvoir l’unification. Nous sommes 
conscients qu’il serait extremement difficile pour 
l’ONU de sortir a elle seule la Libye de cette periode 
d’instabilite profonde, et M. Salame aura besoin 
d’une aide internationale. II est clair qu’avec son aide 
directe, les contacts entre Libyens se deroulent a 
plusieurs niveaux. Les voisins de la Libye fournissent 
une aide d’excellente qualite sur certaines questions 
individuelles, et il convient de mentionner en 
particulier Faction de la Republique arabe d’Egypte. 
Des initiatives internationales sont proposees. Nous 
attendons l’organisation d’une conference a Palerme, sur 
proposition de l’ltalie, et nous entendons y prendre une 
part active. Nous accueillons avec satisfaction les idees 
et les initiatives du Gouvernement italien. Nous tenons 
a souligner que tous les efforts doivent etre coordonnes 
par l’ONU, conformement aux documents pertinents du 
Conseil de securite. 

Nous envisageons les mesures restrictives avec 
circonspection et nous les evaluons du point de vue de 
leur efficacite, ainsi que de leur influence sur Faction 
politique et la situation de la population civile. Nous 
avons recemment entendu des appels de plus en plus 
frequents a elargir les sanctions dans le contexte libyen. 
Nous sommes conscients de la necessite de lutter contre 
les acteurs qui compromettent le processus de paix, 
portent atteinte a l’industrie petroliere ou commettent 
des crimes contre les civils ou les migrants. Cependant, 
dans ce domaine, la solution repose souvent sur la justice 
nationale et la cooperation internationale. La menace de 
sanctions du Conseil de securite ne doit pas etre utilisee 
comme instrument pour manipuler les evenements a 
l’interieur de la Libye afin de regler des comptes avec 
des opposants politiques, autrement le resultat des 
sanctions sera l’inverse de leur objectif declare. Le 
danger principal est qu’en pratique, des efforts bien 
intentionnes pourraient compliquer l’unification du 
pays. 

Nous exhortons les membres du Conseil a 
examiner attentivement les propositions que vient de 
formuler notre collegue, le Representant permanent de 
la Guinee equatoriale, en vue de trouver une formule 
pour regler la question des migrations. Nous devons 
combattre non pas les migrants, mais ceux qui ont cree 
le probleme des migrations et qui profitent maintenant 
de ce commerce criminel. C’est un domaine dans lequel 
il sera essentiel d’adopter des sanctions. 

Nous devons analyser en profondeur la question 
des avoirs libyens geles en application de decisions 
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du Conseil de securite. Les questions que posent les 
autorites libyennes concernant leur protection sont 
justifiees. Ces fonds resteront necessaires lorsque le 
pays retrouvera son unite et commencera a se relever 
de cette crise massive. De meme, en ce qui concerne le 
secteur essentiel du petrole, nous tenons a souligner que 
l’exploitation des ressources naturelles de la Libye doit 
contribuer au developpement du pays et a l’amelioration 
du bien-etre de ses citoyens plutot que de servir les 
interets de puissances exterieures. La richesse minerale 
de la Libye n’appartient qu’a la Libye et a son peuple. 

Nous avons participe a l’importante visite 
effectuee a Tripoli par une delegation du Comite du 
Conseil de securite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye et dirigee par le Representant 
permanent de la Suede durant notre visite en Libye. Nous 
sommes pleinement d’accord avec l’Ambassadeur Skoog 
quant au fait que rien ne peut remplacer les visites de 
terrain dans le cadre des travaux du Conseil de securite. 
Malheureusement, pour une raison quelconque, nous 
n’avons pu nous rendre dans Test du pays pour y 
rencontrer les autorites locales. Nous esperons que le 
President du Comite, dont nous apprecions vivement le 
travail, rectifiera cette situation au plus vite, repondra 
aux conditions concernant le mandat de la mission, 
que nous avons tous approuve, et redigera un rapport 
sur cette base a l’intention des membres du Comite. 
Travaillons de concert pour aider l’Ambassadeur de la 
Suede, d’autant plus que tous les membres du Conseil 
viennent de se prononcer en faveur de ces efforts et du 
maintien des contacts avec toutes les parties libyennes. 
Nous savons que M. Salame approuve pleinement cette 
approche et qu’il est pret a fournir l’assistance necessaire. 
Le Conseil de securite n’a pas le droit de laisser son 
action aupres de les parties libyennes etre deformee. Ce 
serait malvenu du point de vue politique et cela pourrait 
nuire aux vigoureuses initiatives d’unification en cours 
sous les auspices de TONU. 

De son cote, la Russie, en se fondant sur le 
potentiel precieux et historique de son amitie avec le 
peuple libyen, continuera de travailler avec toutes les 
parties, en les encourageant a unir le pays, a surmonter 
leurs divergences et a s’engager dans la voie du 
developpement durable. Nous entreprendrons ces efforts 
a titre individuel et en collaboration avec nos amis de la 
Ligue des Etats arabes et de l’Union africaine ainsi que 
nos partenaires internationaux. 

M me Cordova Soria (Etat plurinational de 
Bolivie) (parle en espagnol ) : Nous remercions le 


Representant special du Secretaire general et Chef de la 
Mission d’appui des Nations Unies en Libye (MANUL), 
M. Ghassan Salame, de son expose, et nous saisissons 
cette occasion pour reiterer notre appui aux efforts qu’il 
continue de deployer. 

Nous relevons l’information qu’il nous a fournie, 
a savoir que la violence a cesse en Libye. Nous saluons 
le role joue par la MANUL a cet egard. Neanmoins, 
ma delegation est profondement preoccupee par la 
deterioration des conditions de securite en Libye et 
l’intensification de la violence qui a dure jusqu’au mois 
d’aout. Malheureusement, du fait des affrontements 
armes, des bombardements et de la detonation de restes 
explosifs de guerre, plus de 140 personnes ont ete 
tuees durant la premiere moitie de cette annee. A cela 
s’ajoutent les attaques incessantes de Daech, dont la 
derniere en date a ete perpetree contre la population de 
Fouqaha le 28 octobre, coutant la vie a quatre personnes. 

Nous sommes egalement preoccupes par la 
flambee de violence survenue le l er novembre, lorsque 
des groupes armes illegaux ont tente de prendre par la 
force des institutions publiques et privees a Tripoli, et 
le 5 novembre, lorsque des milices armees ont attaque 
la maternite de l’hopital Al-Jalaa a Tripoli, tirant sur un 
medecin et provoquant une fermeture de trois jours de 
l’etablissement de sante. Ce type d’attaques contre des 
installations civiles et medicales, ainsi que le pillage de 
medicaments et de materiel et la destruction partielle 
ou totale d’infrastructures medicales sont contraires 
au droit international humanitaire. C’est pourquoi nous 
rappelons aux parties et aux acteurs concernes qu’ils 
ont l’obligation de garantir la securite et l’integrite 
des personnes et des espaces et infrastructures civils, 
ainsi que d’appliquer les principes de distinction 
et de proportionnalite. Autrement, ces attaques 
deliberees pourraient constituer des crimes de guerre 
qui activeraient la competence de la Cour penale 
internationale, laquelle serait habilitee a enqueter et a 
engager des poursuites. 

A cet egard, nous appelons les parties a respecter 
et appliquer l’accord de consolidation du cessez-le-feu 
signe le 9 septembre et a s’associer aux initiatives de 
desescalade promues par le Representant special. II 
importe egalement de prendre des mesures pour garantir 
la securite dans le sud de la Libye, ou les affrontements 
s’intensifient du fait de l’implication de groupes armes 
etrangers qui exacerbent la situation fragile et cherchent 
a satisfaire leurs interets au detriment de la securite et 
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de l’integrite de la population libyenne, compromettant 
ainsi l’independance et l’integrite territoriale du pays. 

Une autre situation preoccupante pour 
ma delegation tient aux rapports incessants qui 
font etat de violations generalisees des droits des 
quelque 8 000 migrants et refugies enfermes dans les 
centres de detention geres par le Gouvernement ou sous 
le controle de divers groupes armes. II est important de 
noter que la grande majorite d’entre eux sont places en 
detention provisoire et au secret, sans information sur 
les charges retenues contre eux et sans acces a aucune 
forme de defense ou de representation legale. Leur 
situation est critique quand a leur vulnerability s’ajoutent 
des conditions de detention qui incluent des traitements 
degradants, la torture, la violence sexuelle contre les 
femmes et les hommes, les travaux forces et le refus 
d’acces aux soins medicaux. Nous reiterons notre appel 
aux parties a prevenir les abus et les violations des droits 
des migrants et des refugies, et leur rappelons qu’elles 
doivent respecter leurs obligations en vertu du droit 
international. A cet egard, nous appelons instamment 
les autorites libyennes a ouvrir les enquetes appropriees 
pour empecher que ces atrocites ne restent impunies. 

Ma delegation reaffirme l’importance d’appliquer 
pleinement l’Accord politique libyen afin de sortir 
definitivement de la periode de transition. A cet egard, 
et compte tenu de l’engagement pris par les parties 
d’organiser des elections legislatives et presidentielles 
d’ici la fin de l’annee, il est imperatif de poursuivre les 
consultations necessaires sur la nouvelle constitution 
et d’elaborer la legislation necessaire, etablissant de 
maniere claire et concrete les elements et les conditions 
requises pour poursuivre ce processus de maniere 
inclusive, avec la participation de toute la population, et 
en particulier des femmes et des jeunes. Nous appuyons 
egalement la tenue de la conference nationale qui aura 
lieu a Palerme (Italie). Nous esperons que cet espace de 
dialogue rassemblera tous les secteurs de la societe, en 
particulier, une fois encore, les femmes et les jeunes. 

Nous reaffirmons qu’il ne peut y avoir de solution 
militaire a ce conflit et c’est pourquoi nous appelons 
toutes les parties a respecter les resolutions adoptees 
par le Conseil, en particulier la resolution 2259 (2015), 
et la declaration du President (S/PRST/2017/26) 
du 14 decembre 2017, et a unir leurs efforts en vue de 
maintenir un dialogue permanent qui permette une 
transition politique pacifique, harmonieuse et inclusive 
qui servira les interets du peuple libyen et lui permettra 


de decider librement et de maniere consensuelle de 
son avenir. 

D’un autre cote, l’elimination des mines 
antipersonnel deployees sur le territoire libyen, en 
particulier a Benghazi, par les milices et les groupes 
de combattants, est particulierement importante pour 
assurer la securite de la population et faciliter le retour 
de plus de 190000 personnes deplacees et refugies. A 
cet egard, nous soulignons les activites du Service de la 
lutte antimines visant a assister le Centre libyen de lutte 
antimines et collaborer avec lui. 

Enfin, il importe de rappeler et de garder a l’esprit 
que les repercussions du conflit libyen sur la situation 
securitaire dans la region sont une consequence directe 
des pratiques interventionnistes et des politiques de 
changement de regime, qui ont eu des effets indirects 
dans le Sahel et ont entraine l’apparition du chaos, du 
terrorisme et de la militarisation, avec des resultats 
deplorables qui persistent a ce jour. 

M. Temenov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Nous remercions le Representant special, M. Ghassan 
Salame, de son expose detaille sur la situation en Libye. 
Tout d’abord, notre delegation tient a le feliciter, ainsi 
que la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
pour leur travail et leurs efforts de mediation fructueux 
visant a faciliter un accord de cessez-le-feu et mettre fin 
a la violence entre les groupes armes a Tripoli. 

Nous reiterons une fois de plus notre appel en 
faveur du renforcement des structures de l’Etat libyen, y 
compris ses forces armees et son secteur de la securite. 
Sans cela, nous continuerons d’assister a l’emergence 
d’un terrain propice a Lessor et aux activites illegales 
des terroristes, des extremistes et d’autres forces 
destructrices en Libye. Une action rapide permettra 
egalement d’eviter que les recents evenements tragiques 
de Tripoli ne se reproduisent. Dans ce contexte, l’accord 
conclu entre la Chambre des representants et le Haut- 
Conseil d’Etat sur un dispositif de restructuration du 
Conseil de la presidence est une etape positive vers 
la realisation de cet objectif. Il est a esperer que cet 
organe nouvellement restructure pourrait constituer 
un gouvernement d’unite pour toute la Libye. Nous 
reiterons notre appel a toutes les parties et parties 
prenantes libyennes a maintenir leur ferme attachement 
a l’objectif commun de parvenir a un reglement politique 
de cette crise prolongee grace a la mise en oeuvre de 
mesures de confiance. Le Kazakhstan se felicite de 
la tenue de la proche conference internationale sur la 
Libye, qui aura lieu a Palerme les 12 et 13 novembre et 
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qui reunira les principales parties prenantes libyennes 
et les principaux acteurs internationaux. Nous sommes 
fermement convaincus que la seule solution possible a 
la crise en Libye est politique et non militaire, et que 
tous les differends devraient etre regies par des moyens 
politiques et diplomatiques, grace a un dialogue global 
et inclusif. 

Pour terminer, ma delegation voudrait egalement 
saluer la recente visite en Libye du Comite cree par 
la resolution 1970 (2011) concernant la Libye, dirigee 
par l’Ambassadeur Skoog, premiere visite de ce type 
depuis que le regime de sanctions a commence en 2011. 
Nous attendons avec interet le rapport du President en 
temps utile. 

Le President (parle en chinois) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Chine. 

Je voudrais tout d’abord remercier le Representant 
special, M. Salame, de son expose, et saluer 
l’Ambassadeur Skoog au lendemain de la visite en Libye 
du Comite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, qu’il a dirigee. 

La Chine suit attentivement 1’evolution de la 
situation en Libye et elle est preoccupee par les recents 
affrontements qui ont eclate. Nous appelons les parties 
prenantes concernees a aplanir leurs divergences 
par le dialogue et la negociation. La Libye reste 
confrontee a de multiples defis, tels que la securite 
precaire, l’omnipresence des groupes terroristes et les 
graves problemes lies aux refugies et aux migrants. 
La communaute internationale doit done accroitre 
son appui pour aider la Libye a retablir la stability et 
une gouvernance efficace le plus rapidement possible. 
Je tiens egalement a souligner l’importance vitale des 
mesures specifiques ci-apres. 

Premierement, il doit y avoir un engagement 
ferme a suivre l’orientation generale de parvenir a 
un reglement politique de la situation en Libye. La 
communaute internationale doit done respecter la 
souverainete, l’independance et l’integrite territoriale 
de la Libye, tout en faisant progresser resolument un 
processus politique dirige et controle par les Libyens 
grace a un dialogue inclusif aux niveaux national, local 
et autres. Les differents acteurs libyens doivent s’engager 
a elargir leur consensus, a reduire leurs divergences et 
a favoriser la confiance mutuelle dans la recherche de 
solutions politiques acceptables pour tous. 


Deuxiemement, des efforts doivent etre faits pour 
creer un environnement securitaire propice a la reussite 
du processus politique. Les pays et les organisations 
regionales disposant d’une influence devraient en 
user pour amener les acteurs concernes a s’abstenir de 
recourir a la force. Ils devraient plutot etre encourages 
a parvenir a la reconciliation par des mesures de 
confiance et a mettre en place des que possible une 
agence unifiee de securite nationale. La communaute 
internationale devrait intensifier ses efforts de lutte 
contre le terrorisme et aider les pays de la region a 
jouer un role actif dans la lutte contre le terrorisme et la 
criminalite transnationale organisee. 

Troisiemement, nous pensons que le role de 
mediation de l’ONU devrait etre renforce. La Chine 
appuie les efforts du Representant special, en tant que 
Chef de la Mission d’appui des Nations Unies en Libye, 
pour promouvoir la mise en oeuvre du Plan d’action 
des Nations Unies afin de faire avancer le processus 
d’elaboration par la Libye de sa Constitution, d’amender 
LAccord politique libyen et de proceder aux preparatifs 
voulus des elections presidentielle et legislatives. Nous 
appelons les voisins de la Libye, ainsi que l’Union 
africaine, la Ligue des Etats arabes, l’Union europeenne 
et d’autres organisations, a intensifier leur coordination 
et leur cooperation avec l’ONU dans un effort conjoint 
pour aider la Libye a appliquer le Plan d’action. 

Quatriemement, les sanctions, qui sont un moyen 
et non une fin en soi, doivent etre gerees correctement 
et toujours servir le reglement politique des questions 
pertinentes. Lorsque des sanctions sont imposees a la 
Libye, des efforts doivent etre faits pour prevenir tout 
effet negatif sur les civils libyens et des pays tiers. Ni 
les interets generaux de l’Etat libyen, ni les moyens de 
subsistance ordinaires de la population et ses besoins 
humanitaires ne doivent etre compromis. Le Comite des 
sanctions doit rapidement commencer a etudier la fagon 
de repondre comme il convient aux preoccupations 
legitimes de la Libye concernant la depreciation et les 
pertes ininterrompues qu’elle subit en raison de ses avoirs 
geles. La Chine appuie tout effort visant a stabiliser 
la Libye et a promouvoir un reglement politique de la 
question libyenne, et nous sommes prets a continuer de 
jouer un role constructif dans le retablissement des que 
possible de la securite et de la stability en Libye. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Libye. 
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M. El m aj erbi (Libye) (parle enarabe ): Je voudrais 
tout d’abord vous feliciter, Monsieur le President, de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour ce mois, et vous souhaiter plein succes dans vos 
fonctions. Je voudrais egalement remercier M. Ghassan 
Salame, Representant special du Secretaire general pour 
la Libye, de son expose sur les derniers faits survenus 
dans mon pays. Nous nous sommes felicites de la visite 
effectuee par plusieurs membres du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant 
la Libye, dirige par le Representant permanent de la 
Suede en sa qualite de President du Comite. 

Deux mois se sont ecoules depuis la derniere 
seance du Conseil de securite au cours de laquelle 
M. Salame a presente un expose (voir S/PV.8341) sur 
les operations de la Mission d’appui des Nations Unies 
en Libye pour la periode precedente. Bien que nous 
appreciions a leur juste valeur et appuyions les efforts 
qu’il deploie pour aider le pays a parvenir a une certaine 
forme de stabilite, nous tenons a souligner qu’il importe 
de developper les activites de la Mission de maniere a 
accelerer l’instauration et la consolidation de la paix et 
la stabilite durable que nous souhaitons tous, enutilisant 
des outils preventifs susceptibles de couper court a toute 
evolution negative de la situation, en particulier sur le 
plan de la securite. 

La delegation libyenne voudrait souligner 
l’importance de mettre en oeuvre des dispositions de 
securite bien ordonnees qui reposent pleinement sur 
des services de police reguliers et professionnels et 
d’autres services de maintien de l’ordre. Nous devons 
rechercher des solutions efficaces qui soient a meme 
d’eliminer les activites indisciplinees de divers groupes 
armes, qui ne cessent de pretendre travailler avec l’Etat 
et le Gouvernement d’entente nationale, mais dont les 
actions sont, en realite, totalement a l’oppose. Ces 
groupes utilisent des armes dans des zones densement 
peuplees, et leurs interventions incessantes entravent 
faction des institutions gouvernementales; en outre, ils 
font fi des instructions donnees et refusent de respecter 
les principes de hierarchie et de discipline dans Paction 
menee par les services de securite de l’Etat. 

La communaute internationale s’est efforcee 
d’intervenir en Libye en adoptant des resolutions du 
Conseil de securite visant a proteger les civils et a 
defendre la democratic. Mais sept ans apres le debut de 
la crise, les Libyens dans tout le pays s’interrogent sur 
les raisons qui ont conduit a la situation actuelle, ainsi 
que sur les resolutions adoptees par le Conseil et leur 


mise en oeuvre. Ces resolutions enoncent et reclament 
les mesures requises pour proteger les civils et les 
droits de l’homme et pour parvenir a la stabilite et a la 
paix. Elies sont une obligation que tous les membres du 
Conseil et tous les Etats Membres de l’Organisation des 
Nations Unies doivent respecter. Mais les Libyens ne 
pergoivent pas les resultats de cette obligation dans la 
vie reelle. Nos civils vivent dans un danger permanent; 
l’instabilite de l’Etat persiste; les terroristes continuent 
de prosperer; et les partis politiques libyens poursuivent 
leurs manoeuvres. Ils ne veulent pas parvenir a une 
solution, meme si la logique veut que les Libyens 
soient passes d’un chapitre de leur histoire a un autre. 
Cela aurait du etre un pas vers un changement pour le 
mieux, leur permettant d’atteindre et de realiser toutes 
leurs aspirations a un Etat civil moderne, qui puisse leur 
garantir le progres, la prosperity et le bien-etre. 

Cependant, ce n’est pas la realite, et le 
comportement de certains Etats a aggrave notre crise. A 
cet egard, nous tenons a faire remarquer les frequentes 
violations des resolutions du Conseil de securite sur la 
Libye decrites dans les rapports de l’ONU, en particulier 
les obstructions au processus visant a parvenir a un 
reglement pacifique entre Libyens, les violations 
de l’embargo sur les armes, ainsi que la poursuite du 
commerce illicite du petrole et les tentatives d’utiliser 
les avoirs libyens geles. Malheureusement, certains 
Etats participent a ces violations et sont cites dans de 
nombreux rapports publies par le Groupe d’experts cree 
par la resolution 1973 (2011) du Conseil de securite. Or 
le Conseil n’a pris aucune mesure a l’encontre des Etats 
qui ont commis de tels actes. Nous pensons qu’ils ont 
aggrave la situation en Libye et qu’ils ont offert tous 
types d’appui sans aucun scrupule a ceux qui ont pour 
objectif de prolonger le statu quo, privant ainsi mon 
pays de la stabilite. 

Nous tenons a souligner les dispositions contenues 
dans les resolutions du Conseil de securite qui exigent 
que tous les Etats Membres cessent de traiter avec 
des institutions paralleles qui pretendent representer 
l’autorite legitime, notamment le pretendu gouvernement 
de transition, dont la persistance constitue, selon nous, 
une menace a l’unite du pays et contribue grandement a 
creer une atmosphere de discorde et de division entre les 
Libyens. Nous soulignons que l’heure est venue que ces 
institutions disparaissent et soient remplacees par des 
institutions unifiees qui travaillent au service de tous 
les Libyens. A cet egard, nous esperons que le Conseil 
exercera une pression accrue sur les Etats pour qu’ils 
cessent de traiter avec ces institutions et nous aident a 
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unifier toutes les institutions libyennes, notamment la 
Banque centrale de Libye et les institutions militaires, 
de securite et autres. 

Nous apprecions a leur juste valeur les efforts 
internationaux sinceres que certains Etats, ainsi que 
certaines organisations regionales et internationales, ont 
deployes pour aider la Libye a surmonter sa crise actuelle, 
mais nous voudrions egalement souligner qu’il importe 
que ces efforts soient clairs et ne fassent pas double 
emploi, tout en gardant a l’esprit les points suivants. 
Premierement, la necessite de mettre en avant le role 
important et primordial de l’ONU dans la surveillance 
du processus a travers la mise en oeuvre du Plan d’action 
des Nations Unies pour la Libye, adopte en 2017 en tant 
que feuille de route congue pour aboutir a des solutions 
acceptables par toutes les factions libyennes. 

Deuxiemement, l’importance de deployer des 
efforts diplomatiques intenses et constants pour etablir 
un dialogue avec toutes les factions libyennes. Nous 
devons les exhorter a se rencontrer pour sortir de 
l’impasse politique dans laquelle elles se trouvent et 
pour conclure des accords qui doivent imperativement 
etre mis en oeuvre et qui ne puissent etre desavoues 
pour aucune raison. Tous ceux qui violent le processus 
politique de transition, ou qui entravent tout type de 
progres susceptible d’aider a le mener a bonne fin, 
doivent rendre des comptes. 

Troisiemement, aucun Etat ne doit profiter de 
la situation en Libye pour regler ses comptes d’une 
fagon qui accentue l’instabilite du pays et contribue a la 
deterioration de la situation dans le pays. 

Quatriemement, le Conseil de securite doit 
faire la distinction entre les partis politiques et les 
groupes armes, etant donne que la plupart de ces 
groupes n’appartiennent en fait a aucun parti politique, 
mais commettent des actes illegaux qui ne peuvent 
qu’etre qualifies d’actes criminels et ne sauraient etre 
consideres comme s’inscrivant simplement dans le 
cadre du conflit politique. L’Etat libyen a besoin de 
l’aide de nouvelles initiatives pour demanteler ces 
groupes et les inclure dans ses organes militaires et de 
securite en tant que professionnels, loin des allegeances 
personnelles, qui suivent les ordres de l’Etat et de ses 
differentes institutions. 

Cinquiemement, l’importance d’achever le 
processus politique d’une maniere democratique qui 
ne repose pas sur le concept des quotas. Nous devons 
fixer un calendrier precis pour satisfaire a toutes les 


exigences constitutionnelles necessaires afin de passer 
a l’organisation d’elections legislatives et presidentielle. 
Le fait est que la situation douloureuse que connait 
actuellement la Libye doit prendre fin et ne peut se 
poursuivre indefiniment. II doit etre clair pour chacun 
d’entre nous que si cette situation persiste, elle aura 
des effets catastrophiques pour la Libye, ses voisins et 
le monde entier. Je demande aux membres du Conseil 
d’imaginer combien de vies seraient sauvees, combien 
d’actes terroristes seraient dejoues, combien de projets 
de developpement seraient mis en oeuvre et combien 
d’interets mutuels seraient servis entre mon pays et le 
reste du monde si nous ceuvrions tous a accelerer le 
processus de paix et de stability. 

Ma delegation voudrait appeler l’attention du 
Conseil sur un fait grave, a savoir les agressions contre 
des villes frontalieres du sud de la Libye - notamment 
Koufra et Sabha - et les violations de la souverainete 
de l’Etat que commettent des bandes de mercenaires 
etrangers entrees en Libye par les frontieres, et qui 
s’y livrent a des activites d’extorsion et de meurtre, 
mettant ainsi en peril la securite nationale et la vie 
des civils. Nous esperons a cet egard que les Etats 
africains voisins vont agir pour contenir et neutraliser 
ces bandes et mieux controler leurs frontieres. Nous 
attendons aussi du Conseil qu’il contraigne ces Etats a 
se conformer aux resolutions pertinentes du Conseil de 
securite et a mettre fin a l’infiltration de ces elements 
opposes a leurs gouvernements, que certains groupes 
armes en Libye font participer en tant mercenaires a des 
actions d’hostilite, contribuant ainsi grandement a la 
deterioration et a l’aggravation de la situation. 

Nous continuons d’etre confrontes au probleme 
de la migration irreguliere et de ses consequences 
dans tous les domaines. Nous deplorons, certes, les 
souffrances infligees aux migrants irreguliers par les 
bandes et les reseaux de la traite d’etres humains, et 
nous les condamnons fermement, mais nous voudrions 
dire ici que nous sommes nous aussi victimes de ce 
phenomene odieux et etranger a notre societe, et que 
son ampleur dans toutes ses formes et sous toutes ses 
manifestations, apparentes ou non apparentes, nous 
pousse a nous interroger sur son etendue et sur ses 
veritables commanditaires. En effet, nous ne pensons 
pas qu’il s’agisse d’une simple activite visant a faire 
passer en contrebande des personnes de l’autre cote 
de la Mediterranee pour y trouver du travail. Certes, 
la Libye peut bien etre un pays de transit, mais ceux 
qui profitent de ce trafic lucratif se trouvent en dehors 
de son territoire. C’est pourquoi nous demandons a la 
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communaute internationale de remonter le fil de ce 
trafic jusqu’aux pays d’origine de ces migrants, avant 
d’arriver aux pays de transit et de destination finale, 
car la question de la migration irreguliere est une 
responsabilite partagee, qui n’incombe pas a un seul 
pays. D’oit la necessite d’elaborer une strategic unifiee 
et globale pour contrer ce phenomene et d’eviter d’en 
rendre responsable une seule partie. 

Par ailleurs, le Gouvernement de mon pays 
comprend bien que la decision prise en 2011 par le Conseil 
de geler les avoirs libyens avait pour but de preserver 
les ressources du peuple libyen, mais ce que nous ne 
comprenons pas c’est que les institutions libyennes 
competentes ne soient pas associees a leur gestion. En 
effet, ces dernieres n’ont cesse d’appeler l’attention du 
Conseil et du Comite cree par la resolution 1970 (2011) 
concernant la Libye - via d’innombrables lettres et moult 
reunions avec eux - sur la grave depreciation des sommes 
mises en banque. Nous ne comprenons pas aussi que le 
Comite ne tienne pas compte du fait que ces actifs detenus 
par des institutions officielles libyennes sont supposes 
generer des benefices, et que leur gel, le facteur temps, 
les fluctuations de l’economie mondiale et l’absence 
d’une gestion appropriee, contribuent enormement a 
leur depreciation. A cet egard, la delegation de mon pays 
souligne qu’il importe que le Conseil de securite cree 
un mecanisme equitable via lequel pourront etre atteints 


les objectifs fixes dans les resolutions adoptees sur 
cette question, et qui permettrait aussi aux institutions 
libyennes competentes de participer a la gestion de ces 
avoirs, etant donne qu’ils appartiennent a l’Etat libyen et 
qu’il s’agit de placements. 

Pour terminer, ma delegation voudrait souligner 
la necessite de trouver une solution aux problemes 
auxquels est confrontee la Libye. Nous sommes en effet 
convaincus que le Conseil de securite trouvera le moyen 
de regler ces problemes et ces differends injustifies que 
connait la Libye, pour peu qu’il parle d’une meme et 
seule voix a toutes les parties, interieures et exterieures, 
et qu’il ne fasse pas passer les interets etroits et a court 
terme d’une partie au detriment de ceux d’une autre. 
Cela pourrait avoir des consequences catastrophiques 
pour tous a long terme, surtout que la grande majorite 
des Libyens souffrent de cette situation artificielle et 
illogique, reflet d’agendas nationaux et internationaux 
ne jouissant d’aucun appui des populations. Tout ce que 
veut le peuple libyen, c’est le retablissement de l’Etat et 
de ses institutions, ainsi que de l’etat de droit, de l’ordre 
et de la justice. 

Le President (parle en chinois) : J’invite a 
present les membres du Conseil a poursuivre le debat 
sur la question dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 16 h 55. 
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